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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRANSPORTS

Présidence de M. Stoffels, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 23 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission.

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ?

Personne. Merci. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT, LE CODE DE L'EAU ET 

DIVERS DÉCRETS EN MATIERE DE DÉCHETS 
ET DE PERMIS D'ENVIRONNEMENT 

(DOC. 484 (2015-2016) N° 1)

Examen des articles
(Suite)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière  de  déchets  et  de  permis  d'environnement 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 1).

Nous étions arrivés au Chapitre III du décret, mais 
nous  avions laissé  un article  ouvert  à  la  demande de 
M. Henry. Ce peut être utile d'attendre qu'il soit là pour 
qu'il entende la réponse.

Je propose que l'on aborde l'article 60, resté ouvert 
dans  le  Chapitre II,  qui  appelait,  à  la  demande  de 
M. Henry, une information que le ministre avait promis 
de  fournir  aujourd'hui.  Seriez-vous  d'accord  que  l'on 
aborde cet article 60 dès que M. Henry est là ?

Je  propose,  dès  à  présent,  de  commencer  avec  le 
Chapitre III  consacré  aux  modifications  apportées  au 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets. 

Ce sont les articles 72 à 80.

On peut faire  comme la fois précédente :  avoir un 
examen  pour  l'ensemble,  ensuite,  procéder  article  par 
article pour entrer plus dans le détail.

Comme M. le Ministre le propose, il peut être utile 
de faire un petit exposé sur l'ensemble des modifications 
qui  concernent  ce  chapitre,  ce  qui  nous  mettra  au 
parfum des thèmes à discuter.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  C'est  un  jour 
important  pour  les  déchets  puisque,  ce  matin,  le 
Gouvernement prenait acte du projet de Plan wallon des 
déchets,  qui  va,  maintenant,  suivre  son  chemin : 
consultation  des  communes,  enquêtes  publiques.  En 
matière de déchets,  c'est une étape importante que de 
faire  approuver  une  première  fois  ce  texte  au 
Gouvernement.

Ici,  il  s'agit  de  modifier  le  décret  du 27 juin 1996 
relatif aux déchets. Les modifications sont de huit types.

Tout d'abord, il est question de la révision du décret 
du  27 juin 1996  relatif  aux  déchets  pour  assurer  ou 
améliorer la transposition des directives européennes et 
pour  permettre  à  la  Région  wallonne  d'assumer  au 
mieux sa nouvelle compétence en matière de transit de 
déchets, suite à la sixième réforme de l'État.

Puis il s'agit d'interdire l'usage de sacs en plastique à 
usage  unique,  à  partir  du  1er décembre 2016 pour  les 
sacs de caisse ; à partir du 1er mars 2017 pour les autres 
sacs,  de  manière  à  organiser  la  transition  pour  les 
acteurs économiques.

Ensuite,  le  Gouvernement  est  habilité  à  prendre 
toutes  mesures  appropriées  en  vue  de  limiter  la 
production de déchets de papier et de plastique émanant 
de  publications gratuites :  publications publicitaires  et 
presse gratuite. 

La  possibilité  existante,  pour  le  Gouvernement, 
d'imposer le tri de certains déchets est élargie à toutes 
les  personnes  physiques  et  aux  personnes  morales  de 
droit privé, que leurs activités soient commerciales ou 
non. 
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Le régime des obligations de reprise est, désormais, 
inséré  dans  le  concept  plus  large  de  la  responsabilité 
élargie  des  producteurs,  au  sens  de  l'article 8  de  la 
directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux 
déchets.

En matière de couverture du coût-vérité des déchets, 
l'article 21 du décret est clarifié de manière à conforter 
le calcul du taux de couverture des coûts admis par voie 
de  circulaire  budgétaire,  soit  95-110 %,  au  niveau  du 
budget.

Le projet introduit la possibilité d'opter pour un ou 
plusieurs  programmes  de  prévention,  ainsi  que  de  les 
concevoir comme des programmes distincts ou intégrés 
dans le Plan de gestion des déchets. 

Enfin, le projet transpose la directive 2015/1127/UE 
du  10 juillet 2015  modifiant  l'annexe II  de  la 
directive 2008/98/CE relative  au  facteur  de  correction 
climatique afférent à l'efficacité énergétique applicable à 
l'opération de valorisation visée.

M. le Président. -  Vous  avez  entendu  l'exposé  de 
M. le  Ministre.  Quelqu'un  souhaite-t-il  prendre  la 
parole ?

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  J'ajouterai  quelques  mots 
sur ces nouvelles dispositions en matière de transit des 
déchets. On peut partir, en tant que base de discussion, 
du  fait  que  la  compétence  du  transit  des  déchets  est 
maintenant  une  pleine  compétence  wallonne.  On  a 
hérité de quelques compétences ; je ne sais pas si c'est la 
plus « sexy ». Il est question de faire en sorte que ces 
dispositions  soient  parfaitement  prises  en  charge  au 
niveau wallon.

Pour que cela fonctionne, il faut que le texte, tel que 
vous nous le présentez, soit complété par un accord de 
coopération.  On  vous  a  déjà  interrogé,  en  ce  début 
d'année, pour voir où nous en étions par rapport  à ce 
projet d'accord de coopération. Ce qui est prévu, c'est de 
confier la délivrance des autorisations à la Commission 
interrégionale de l'emballage. 

Il  y  a  une  petite  entrave  à  la  conclusion  de  ce 
dossier : le coût, c'est le montant des frais de dossier.

Faut-il y voir un signe ? 

Du côté flamand, on estime que le citoyen doit être 
protégé d'une nouvelle redevance, en tous les cas d'une 
répercussion des coûts de cette redevance. 

Du côté wallon, encore une fois – je mets cela au 
conditionnel – on estime qu'il serait opportun de prévoir 
cette redevance, puisque le droit européen le permet et 
qu'un  accord  de  coopération  précédent  le  prévoyait. 
D'après ce que M. le Ministre en disait par rapport à son 

analyse,  des  redevances  similaires  sont  perçues  à 
l'étranger.

Quelle  est  la  façon  dont  vous  procéderez ?  Cet 
accord de coopération est-il en passe d'être conclu ?

J'ai cru comprendre qu'il y avait eu des avancées et 
que  vous  aviez  entamé  une  négociation  avec  des 
compromis que vous étiez  d'accord d'accepter.  Cela a 
été mis sur la table, cela a été refusé par la Flandre. Un 
consensus se dégage-t-il aujourd'hui ? 

Si  l'on  remet  le  curseur  entre  ce  que  la  Flandre 
souhaite  et  ce  que  nous  souhaitons,  où  en  sommes-
nous ? 

Il est temps de conclure, Monsieur le Ministre, par 
rapport à cela. Si nous n'arrivons pas à ce que cet accord 
de coopération soit adopté, il y a toujours le risque des 
sanctions  européennes  sur  la  question.  Ce  retard, 
aujourd'hui, est-il toujours de mise ? A-t-on avancé dans 
les négociations ? Va-t-on conclure pour cet accord de 
coopération ?

La Commission interrégionale de l'emballage assure 
le  traitement  des  dossiers.  Ce sont  deux agents  de  la 
Wallonie,  ou  en  tout  cas  deux  agents  détachés  des 
Régions,  car  je  ne  connais  pas  la  répartition  qui  est 
réalisée. Dans le cadre de ce travail supplémentaire que 
l'on  accorde  à  la  Commission  interrégionale  de 
l'emballage, y a-t-il un renforcement du personnel dans 
ce cadre ? A-t-on assez aujourd'hui avec ces deux agents 
détachés  des  Régions  pour  travailler  sur  ces  dossiers, 
sur  ces  matières  qui,  à  ce  jour,  sont  de  pleines 
compétences  wallonnes ?  On  parle  tout  de  même  de 
déchets  qui  se  doivent  d'être  transportés,  se  doivent 
d'être traités, ou en tous les cas confiés aux Régions.

Je souhaiterais en savoir  davantage sachant que la 
supervision  des  opérations  pour  le  transport  de  ces 
déchets est – là, c'est aussi un peu la complexité de la 
matière  –  confiée  à  l'Inspection  fédérale  de 
l'environnement. Cela reste toujours compliqué entre les 
traités  européens,  entre les  différentes  réglementations 
régionales.  Parfois,  la  position  d'une  Région  est 
différente par rapport à une autre. Pour ces mouvements 
contrôlés  par  l'Inspection  fédérale,  cela  reste  –  je  le 
concède  –  complexe.  Nous  pensons  qu'il  faut  être 
attentifs à ce que la Belgique ne risque pas de sanctions, 
puisque  celles-ci  seraient  répercutées  sur  le  citoyen 
wallon. 

Voilà les questions que je souhaitais vous poser sur 
ces dispositions en matière de transit des déchets.

M. le Président. - Ont demandé de prendre la parole 
ensuite : Mme Waroux et M. Maroy.

La parole est à Mme Waroux.
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Mme Waroux (cdH). - Monsieur le Ministre, on est 
ici devant un chapitre comportant des modifications qui 
changeront le quotidien. 

On se  situe  dans  une  approche  de  prévention  des 
déchets,  que  l'on  attend,  qui  était  déjà  même,  pour 
certains éléments, mise en œuvre dans d'autres pays, des 
pays lointains, dans le cadre de laquelle je souhaiterais 
souligner  la  limitation  de  production  de  déchets  en 
papier et de déchets en plastique émanant des publicités 
gratuites, ce renforcement du mécanisme « Stop pub » 
et la responsabilité élargie des producteurs. 

Je voudrais vous interroger sur l'usage des sacs en 
plastique.  Quelles  sont  les  exceptions  prévues ?  À 
l'égard  de  ces  sacs  en  plastique,  je  crois  que  tout  le 
monde a pris conscience de l'impact sur la biodiversité, 
de ce fameux septième continent qui, en réalité, est étalé 
en plusieurs plaques océaniques de déchets, composés 
notamment  de  sacs  en  plastique  aggloméré.  Dans  la 
pratique, quelles seront les exceptions ?

On voit bien ce qu'il en est pour les sacs remis dans 
les magasins. Qu'en est-il des sachets de bonbons, des 
sachets  de  produits  bio,  puisque  les  produits  bio  ne 
peuvent pas entrer en contact avec les autres produits, 
des sachets de viande, avec le jus de l'emballage papier 
qui  coule ?  C'est  une  série  d'informations 
complémentaires que nous souhaitions.

Surtout,  je  souligne  qu'à  l'étranger,  c'est  pratiqué 
depuis longtemps : Californie, Haïti,  Maroc, Flandre – 
qui a dit d'accord sur le principe –, mais également des 
pays d'Afrique qui avaient pris l'avance sur nous et qui 
ont, depuis un bout de temps, déjà montré cet exemple.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  mon 
groupe  s'inscrit  volontiers  dans  le  principe  de  la 
réduction significative de l'usage des sacs en plastique. 
À moins d'être d'une mauvaise foi crasse, personne ne 
contestera  qu'ils  ont  pris,  au  fil  du  temps,  une  place 
beaucoup trop importante dans les habitudes, à la fois 
des  distributeurs,  des  commerçants,  mais  également 
dans celle des consommateurs. 

Utilisés à une grande échelle, les sacs en plastique à 
usage  unique  constituent  un  danger  pour  notre 
environnement,  un  fléau  qu'il  convient  de  combattre, 
mais pas n'importe comment.

L'Union  européenne  a  fixé  des  objectifs  et  un 
calendrier  pour  réduire  leur  utilisation.  Les  effets  de 
cette politique sont déjà visibles sur le terrain. 

Tout  d'abord,  chez  nous,  les  grandes  surfaces  ne 
distribuent plus de sacs en plastique aux caisses. 

Ensuite,  des  efforts  dans  le  bon sens ont  été  faits 
pour produire des sacs plus légers qui utilisent moins de 
plastique. 

Enfin, le mouvement est en marche pour accélérer la 
recherche afin de développer des solutions alternatives. 
Il y en a, mais elles ne permettent pas encore, à ce stade, 
de remplacer tous les sacs en plastique dans toutes les 
circonstances, il faut avoir l'honnêteté de le reconnaître. 

Monsieur le Ministre, il y a une dynamique positive 
enclenchée, il  y a une prise de conscience, et cela est 
positif. C'est dans ce contexte que vous venez un peu 
jouer au Musclor : Super Carlo va éradiquer les sacs en 
plastique de Wallonie d'un coup de baguette magique. 
Vous  le  reconnaissez  vous-même,  en  réponse  à  une 
question orale : la Wallonie veut être le meilleur élève 
de la classe.

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

M. Dermagne  (PS).  -  Il  y  a  des  reconversions 
possibles, Monsieur le Ministre.

M. Maroy (MR). - Vous l'avez reconnu, la Wallonie 
veut être la première en Europe. Je serai d'accord avec 
vous  sur  une  chose :  avoir  de  l'ambition,  c'est  bien. 
Nous  trouvons  qu'il  faut  avoir  de  l'ambition,  mais 
attention  de  ne  pas  vouloir  aller  plus  vite  que  la 
musique,  car,  ici,  on a  un peu  le  sentiment  que vous 
confondez vitesse et précipitation.

Pour  être  constructif,  voici  quelques  remarques. 
Premièrement, l'article 73, qui définit les différents sacs 
en plastique, étonne dans la mesure où tous les sacs en 
plastique  à  usage  unique  sont  concernés  par  cette 
nouvelle  mesure.  La seule distinction faite,  c'est  celle 
entre les sacs de caisse et les autres. Les premiers seront 
interdits  à  partir  du  1er décembre 2016,  les  autres  à 
partir du 1er mars 2017. 

Qu'en est-il des sacs biodégradables, par exemple ? 
On n'en parle pas dans ce décret. Sont-ils concernés par 
l'interdiction ? Je crois qu'il  y aura une habilitation au 
Gouvernement, mais ce serait bien d'éviter d'acheter un 
chat dans un sac.

Deuxièmement,  l'avis  du  CESW  n'a  pas  été 
demandé, sauf erreur de ma part, il compte le remettre 
d'initiative,  mais  les  délais  sont  ce  qu'ils  sont.  Cela 
risque d'être trop tard. C'est un peu dommage.

Troisièmement,  vous  dites  avoir  mené  des 
concertations  avec  le  secteur.  C'est  vrai,  on  s'est 
renseignés, vous avez rencontré et consulté le secteur. 
C'est  très  bien,  mais  une  véritable  concertation  c'est 
d'être  à  l'écoute de  ce que  dit  le  secteur.  Là,  on a le 
sentiment que vous n'avez absolument pas tenu compte 
de  ses  préoccupations,  remarques  et  inquiétudes 
diverses.  Des  inquiétudes  et  remarques,  les 
professionnels du secteur en ont.  Que dit  ce secteur ? 
Que vous agissez de manière stricte, sans tenir compte à 
la  fois  de  certains  effets  collatéraux  et  de  certaines 
conséquences  néfastes,  non  pas  de  l'objectif  à  terme, 
mais de votre précipitation.
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Quels sont ces problèmes ? 

Premièrement, des problèmes de sécurité alimentaire 
et  de  santé  publique.  Dans  quoi  emballera-t-on  le 
poisson ?  La  viande ?  Cela  dégouline  dans  un  sac 
plastique, ce n'est pas possible. J'imagine que vous avez 
une réponse à cela. Il y a là une préoccupation évidente 
en matière de sécurité alimentaire et de santé publique.

Deuxièmement, une interdiction à terme de tous les 
sacs en plastique à usage unique risque – on s'en doute – 
d'engendrer  un boom de l'usage des  sacs réutilisables. 
J'en  ai  à  peu  près  1 500 au-dessus  de  mon frigo  que 
j'oublie de prendre chaque fois que je fais les courses. 
Comme il n'y aura plus de sac, on risque d'en acheter 
sur place et, si on les réutilise de nombreuses fois, ils 
seront plus rapidement jetés parce qu'ils seront souillés. 
Il y a là un effet collatéral dont il faut tenir compte.

Un autre effet collatéral :  il  ne faudrait  pas que la 
disparition,  à  terme,  des  sacs  en  plastique  à  usage 
unique  entraîne  une  augmentation  du  préemballé,  les 
barquettes avec un plastique dans lesquelles vous avez 
les six tomates bien alignées. Cela risque d'être le cas. 
Vous  avez  peut-être  une  réponse  à  cela,  mais  c'est 
évident que cela risque d'être un effet collatéral.

Vous agissez sans aucune cohérence  en termes  de 
calendrier avec les autres Régions. À ma connaissance, 
la  ministre  cdH  bruxelloise,  Mme Fremault,  envisage 
non pas décembre 2016, ni 2017, elle parle de fin 2018. 
Sans  doute  faites-vous  le  sprint  avec  Mme Fremault, 
vous voulez être  avant elle,  attraper  la  floche. Je sais 
que  vous  êtes  très  rapide  aux  20 kilomètres  de 
Bruxelles ; je connais votre temps, on peut reconnaître 
que vous êtes un athlète accompli :  Super Carlo court 
très  vite.  Là,  vous  voulez  courir  plus  vite  que  votre 
collègue, Mme Fremault.

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Vous agissez de manière un peu précipitée, même si 
la direction est la bonne. 

J'espère que vous m'avez bien compris.  On ne dit 
pas que les objectifs ne sont pas les bons, on dit qu'il 
faut laisser du temps au temps, en tout cas pour tout ce 
qui n'est pas sacs de caisse. 

Pour les sacs de caisse, vous avez raison, cela fait 
belle  lurette  que  le  mouvement  est  enclenché. 
Aujourd’hui, les gens ont pris conscience que, quand on 
arrive aux caisses, soit on a emmené son contenant, soit 
on  en  achète  un  réutilisable.  Pour  les  autres  sacs  de 
caisse, il y a encore un souci dans les délais.

C'est un peu dommage, car la recherche est en cours 
pour  développer  des  solutions  alternatives  à  un  coût 
raisonnable, sinon cela ne marchera pas. Si cela coûte 
trop cher, elles ne seront pas adoptées. En outre, il faut 
que  ces  solutions  alternatives  soient  écologiques. 
Différents secteurs y travaillent ; Comeos y planche.

Les alternatives, c'est le sac papier, mais son coût est 
plus élevé, c'est la réalité. Cela prend plus d'espace, les 
coûts de transport, et cetera, sont plus importants, avec 
un impact environnemental global plus important, avec 
une étanchéité faible. Le filet est une autre alternative, 
mais même si  la maille est  fine,  cela peut  abîmer les 
fruits.  Il  y  a  le  sac  en  tissu  fin  transparent  qui  n'est 
toutefois pas suffisamment solide à ce stade. Enfin, il y 
a le sac réutilisable dont l'usage est déjà bien implanté 
chez les consommateurs – enfin pas chez tous, puisque 
j'oublie à chaque fois –, mais plus on le réutilise, plus il 
faudra  le  nettoyer ;  si  l'on  ne  le  fait  pas,  il  y  a  des 
risques de contamination. 

Ce que nous disent les gens du secteur – j'imagine 
qu'il vous dit la même chose – c'est qu'ils sont prêts à 
contribuer à la réduction des sacs en plastique, mais que 
les  délais  que  vous  avez  fixés  sont  très  rapprochés, 
impossibles à tenir et irréalistes. Il y a plusieurs raisons 
à cela. Tout d'abord, l'écoulement des stocks : d'après le 
secteur,  il  faudra  un  an  pour  écouler  les  stocks.  Que 
fera-t-on  de  ces  stocks  de  sacs  en  plastique ?  Il  faut 
laisser  le  temps  au  secteur  de  s'adapter.  Il  y  a  cette 
question  des  solutions  alternatives  –  qui  ne  sont  pas 
encore tout à fait au point – puis il faut laisser le temps 
au  citoyen  de  s'adapter  progressivement.  Si  l'on  veut 
aller trop vite, le citoyen risque de se ruer sur les trucs 
préemballés  ou  d'abuser  des  sacs  réutilisables.  Voilà 
toute une série d'arguments. Sur l'objectif, on y souscrit. 

Pour ce qui concerne les sacs de caisse,  cela peut 
aller vite, même si le 1er décembre est très proche. Pour 
les autres sacs, toute une série de problèmes ne sont à ce 
jour pas rencontrés. Vous avez peut-être les solutions et 
on aimerait les connaître. 

Mon groupe vous demande,  Monsieur le Ministre, 
de  rester  réaliste,  pragmatique.  C'est  bien  d'avoir  de 
l'ambition, mais il ne faut pas exagérer : les délais sont 
trop courts. 

Au  nom  du  MR,  je  demande  des  auditions  du 
secteur :  Comeos,  l'Union  des  classes  moyennes  et 
l'Aplsia – l'Association professionnelle du libre service 
indépendant en alimentation. Autant de gens de terrains 
qui pourront nous éclairer sur les problèmes concrets. Il 
ne  faudrait  pas  que  des  mesures  comme  celles-là 
viennent rendre plus compliquée la tâche de ce secteur. 

J'en viens aux plastiques autour des publicités. Vous 
voulez  les  éradiquer ;  on  est  d'accord.  C'est  une 
mauvaise  habitude.  Cela  facilite  peut-être  la  tâche  de 
certains, mais quand il s'agit de recycler, cela pose des 
soucis. On partage votre constat. 

Des  alternatives  sont  facilement  applicables.  Je 
pense  à  Colruyt  qui  envoie  ses  publicités  dans  une 
enveloppe  en  papier.  Si  les  gens  veulent  absolument 
emballer, qu'ils utilisent une enveloppe en papier. Pour 
ces publicités-là, il y a des alternatives, cela ne sert à 
rien et cela rend le tri compliqué. 
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L'article habilite le Gouvernement wallon à prendre 
des mesures à cet  égard. Vous annoncez que, dès que 
l'adoption  du  décret,  vous  prendrez  un  arrêté  en 
concertation avec le secteur. 

Pourquoi  cette  habilitation ?  Pourquoi  n'annoncez-
vous pas  tout de suite  les balises  dans le  décret ? On 
voudrait savoir pourquoi vous agissez de la sorte et ce 
que contiendront ces arrêtés. Des concertations ont-elles 
eu lieu avec le secteur ? Qu'en est-il ressorti ? 

J'ai  une  dernière  interrogation :  on  a  parlé  du 
plastique qui entoure les publicités, mais il y a ce qu'il y 
a  dedans,  c'est-à-dire  les  toutes-boîtes  –  publicitaires, 
semi-publicitaires ou d'information. Là, j'avoue que je 
n'ai pas tout capté. 

Je vous avais interrogé, fin de l'année dernière, sur 
une déclaration que vous aviez faite dans la presse en 
disant que vous vouliez déclarer la guerre aux toutes-
boîtes.  Quand on  en  a  discuté,  cela  ne  semblait  plus 
aussi viril que cela. On peut partager l'idée. Si quelqu'un 
ne veut pas que sa boîte aux lettres soit encombrée de 
publicités et  qu'il  en reçoit,  cela va tout de suite  à la 
poubelle et cela ne sert pas à grand-chose. Vous disiez 
qu'il  existe  deux  possibilités.  D'une  part,  le  système 
actuel,  à  savoir  le  petit  autocollant  dont  l'usage  est 
relativement  bien  répandu  même  s’il  pourrait  être 
encouragé. Ce faisant, les gens expriment le fait de ne 
pas  vouloir  recevoir  de  la  presse  gratuite  ou  de  la 
publicité ou les deux. D'autre part, le système inverse : 
ce que vous envisagiez, c'est que le citoyen exprime à 
l'aide  d'un  autocollant  qu'il  demande  à  recevoir  des 
publicités. 

J'aurais voulu, Monsieur le Ministre, que vous nous 
éclairiez sur vos intentions, sachant que derrière cela, il 
y  a  des  impacts  importants  dont  il  faut  tenir  compte. 
Tout  d'abord,  ce  sont  les  recettes  des  sociétés  de 
distribution :  il  y  a  la  Poste,  mais  aussi  les  sociétés 
privées.  S'il  y  a  moins  de  boulot,  cela  fait  moins de 
rentrées.  Il  y  a  ensuite  les  taxes  que  perçoivent  les 
communes :  si  le  système  entraîne  une  diminution 
drastique  de  la  publicité,  cela  ne  va-t-il  pas  impacter 
fortement les communes dont on sait qu'elles sont à la 
recherche de la moindre recette ? 

Enfin,  il  y  a  tout  le  secteur  de  l'imprimerie.  En 
Wallonie, ce n'est pas un secteur qui compte pour des 
prunes.

Monsieur le Ministre, j'aurais voulu être éclairé sur 
ces dimensions en matière de lutte contre la production 
de publicités en papier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Concernant  la 
première question de M. Dodrimont sur la Commission 

interrégionale de l'emballage et l'accord de coopération, 
nous aurions un accord – mais c'est assez récent. Le but 
est de passer en conférence interministérielle en juillet. 
Je  regarde  ceux  qui  ont  négocié.  Des  choses  se  sont 
encore négociées récemment. 

Au niveau du personnel, la volonté est  d'optimiser 
via les traitements par déclaration électronique – ce qui 
nous  amènerait  à  ne  pas  avoir  de  personnel 
supplémentaire par rapport à la situation actuelle. 

En  ce  qui  concerne  l'aspect  redevance,  l'accord 
intervenu  entre  Régions  est  d'avoir  une  redevance 
administrative  pour  les  aspects  administratifs,  qui  est 
commune  aux  trois  Régions  et  avec  des  montants 
identiques pour les trois Régions. 

Par ailleurs, une redevance peut être décidée Région 
par Région pour couvrir les frais de surveillance propre 
à  chaque  Région :  si  la  police  de  l'environnement  en 
Wallonie veut suivre les transits de déchets pour ce qui 
concerne son territoire, elle expose des frais spécifiques 
qui  pourront  être  perçus  en  même  temps  que  la 
redevance  administrative  par  le  personnel  de  la 
Commission interrégionale de l'emballage.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, y a-t-
il un calendrier par rapport à ce choix ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - L'accord de juillet 
et  la  conférence  interministérielle  portent  sur  les 
principes généraux.

M. Dodrimont  (MR).  -  J'ai  compris  que  la 
redevance était identique pour toutes les Régions, mais 
qu'il  y  avait  cette  possibilité  –  qui  ne  semble  pas 
aujourd'hui clairement établie – de prélever au sujet des 
opérations de surveillance. Y a-t-il là un calendrier pour 
que cette décision soit prise dans un sens ou un autre ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du Bien-être animal.  -  Il  y a  un accord 
pour  les  principes.  Les  administrations  rédigent 
maintenant  le  texte  qui  sera  soumis  à  la  conférence 
interministérielle, de manière à entériner cet accord et 
permettre  à  chaque  Région  de  présenter  à  leur 
gouvernement respectif l'accord de coopération complet 
pour  suivre  le  processus  d'approbation  de  l'accord  de 
coopération.

Au niveau des frais de surveillance, ceux-ci devront 
être  définis  par  chaque  Région  dans  le  cadre  de  son 
corps de règles  spécifiques.  Pour le  moment,  seule la 
Région wallonne semble être intéressée par le principe, 
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et  nous devons adopter,  dans un deuxième temps, les 
dispositions nécessaires.

M. Dodrimont  (MR).  -  Qui  assumerait  ces 
opérations de surveillance ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et  du Bien-être animal.  -  C'est  le  corps de 
police de chaque Région qui assure la surveillance sur 
son territoire pour ce qui la concerne. Je présume qu'il y 
a  des  dispositions  à  prendre  également  en  termes  de 
surveillance avec la police fédérale.

M. Dodrimont  (MR). - Quand vous dites corps de 
police, qu'est-ce ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Le DPC.

M. Dodrimont (MR). - Les choses sont-elles claires 
par rapport à l'Office wallon des déchets et l'ensemble 
des nouvelles structures mises en place ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - C'est un élément de 
plus  dans  la  refonte  actuelle  des  services.  Il  y  avait 
encore  une  réunion  ce  midi  au  cabinet  sur  la  future 
organisation des services de contrôle, dans le cadre de 
l'intégration OWD, mais aussi de la problématique plus 
large. C'est une mission parmi d'autres.

M. Dodrimont  (MR).  -  On  se  doute  bien  que  ce 
n'est pas la totalité du temps.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du Bien-être animal.  -  Ce n'est  pas  une 
mission  importante.  Sur  cette  histoire  de  coût, 
l'administration  a  insisté  sur  le  fait  que  la  possibilité 
existerait aux Régions de percevoir une redevance par 
rapport à la surveillance du territoire. Il faut voir de quoi 
il  s'agit.  Si ces  montants ne sont pas considérables,  il 
n'est pas certain que cette redevance sera mise en place. 
Toutefois,  la  possibilité  existera  à  travers  l'accord  de 
coopération.

M. Dodrimont  (MR).  -  On  évoque  la  police 
fédérale. Y a-t-il un lien au niveau de ces opérations de 
surveillance ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Quand un agent de 
la police fédérale est amené à constater certaines choses 
en matière de transport, il doit avoir une collaboration 
avec les services régionaux habilités. C'est de cela dont 
il s'agit.

Concernant les sacs en plastique, il faut rappeler que 
le secteur a eu énormément de temps. J'étais député dans 
cette  commission  lorsque  nous  avons  voté,  le 
22 mars 2007,  l'interdiction  à  partir  de 2010.  Je  me 
souviens  avoir  participé  aux  négociations  avec  le 
secteur  qui  nous  avait  demandé,  à  l'époque,  trois  ans 
avant  d'interdire  les  sacs  en  plastique.  Pour  2010,  il 
fallait prendre l'arrêté et les mesures spécifiques, ce que 
mon  prédécesseur  n'a  pas  fait.  L'inscription  décrétale 
existe  depuis 2007, la date fixée d'un commun accord 
avec les secteurs à l'époque était 2010. Dès que je suis 
devenu ministre de l'Environnement, je me suis souvenu 
de  cet  accord  avec  le  secteur  qui  avait  pour 
échéance 2010.  Finalement,  on  arrivera  en  2017,  soit 
sept ans plus tard. On ne peut pas dire que le secteur n'a 
pas eu le temps de se préparer.

On  est  plus  ambitieux  et  avec  des  objectifs 
importants par rapport au reste de l'Europe. Je l'assume 
pleinement.  Si  l'on  est  ambitieux,  que  l'on  a  des 
objectifs  qui  ne  sont  pas  suivis  de  mesures,  cela 
s'appelle des effets d'annonce. Vous savez que je n'aime 
pas cela du tout. En général, on annonce les choses et on 
les fait.

(Réactions dans l'assemblée)

L'annonce a été faite il y a presque un an, lors de 
l'adoption  en  première  lecture  de  ce  projet  de  décret. 
Aujourd'hui,  nous  arrivons  au  bout  du  processus.  Le 
secteur  a  été  associé  tout  au  long  du  processus. 
Effectivement, il n'y a pas eu d'accord, puisque les gens 
du  secteur  ne  veulent  pas  de  cette  interdiction.  On 
concerte, mais si l'on écoute complètement et que l'on 
adhère à la position du secteur, on n'avance pas.

Nous  avons  dû  constater  qu'il  n'y  avait  pas  de 
possibilité  de  trouver  un  accord  d'interdiction.  Le 
secteur a bien compris que nous ne ferions pas marche 
arrière et que les autres Régions suivraient. Bruxelles a 
enchaîné  et  la  Flandre  a  déjà  clairement  affirmé  son 
intention  de  faire  la  même  chose.  Le  parti  le  plus 
important  de  la  majorité  régionale  flamande rappelait 
que  c'était  une  bonne  idée.  La  ministre  régionale 
flamande a dit qu'elle voulait le faire aussi. D'ici un an, 
on  risque  d'avoir  le  même  type  de  disposition  en 
Flandre.

Le  secteur  a  bien  essayé  que  nous  ayons  des 
discussions  à  trois.  C'était  une  garantie  qu'il  fallait 
prendre  deux  ans  de  plus.  Le  temps  de  se  mettre 
d'accord sur le même dispositif, les mêmes dates, nous 
allions  perdre  deux  ans.  Le  secteur  en  était  bien 
conscient et a essayé de jouer avec cela pour que cela 
n'avance pas trop vite. J'assume le fait que vous avons 
voulu aller vite et la décision est prise aujourd'hui. Sur 
les sacs de caisse et même sur les autres sacs, en dehors 
des exceptions que je vais vous expliquer, cela ne pose 
aucun souci. C'est juste un changement d'habitude : les 
alternatives existent, elles sont nombreuses ; il n'y a pas 
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de souci avec cela. Nous ne serons pas les premiers de 
par le monde à interdire ce genre de choses. 

Quand j'entends que l'impact environnemental serait 
plus important pour le papier, cela fait bondir. C'est se 
limiter  à  l'analyse  du  cycle  de  vie  limitée  à  l'usage 
proprement dit. C'est oublier ce que devient le plastique, 
où il  va une fois que son usage unique est terminé et 
d'où  il  vient.  Si  l'on  calcule  l'énergie,  la  matière 
nécessaire pour du plastique et  pour du papier et  que 
l'on termine  l'analyse  à  la  fin  de l'utilisation,  le  bilan 
plastique est meilleur. Il y a une différence énorme, c'est 
que, contrairement au plastique, le papier se recycle. En 
outre, lorsque le papier est abandonné dans la nature, il 
se dégrade, contrairement au plastique.

Mme Waroux  l'a  bien  exprimé,  le  problème  du 
plastique est qu'il s'accumule dans les cours d'eau, sur 
les  terrains,  dans  les  océans.  De cela,  le  secteur  n'en 
parle jamais. Le papier, on ne risque rien à ce niveau-là. 
Le  cycle  environnemental  global  des  deux  ne  pose 
aucun problème. On peut comparer quand vous voulez.

Tous  les  sacs  sont  concernés.  Quelles  seront  les 
exceptions  reprises  dans  l'arrêté ?  Ce  décret  donne 
habilitation  au  Gouvernement  pour  procéder  à  des 
exceptions  pour  certains  secteurs.  On  vise  ce  qui  est 
humide : le poisson, la viande, et cetera. Les conditions 
sont encore  en discussion aujourd'hui.  On a un arrêté 
approuvé en première lecture. Les concertations avec les  
secteurs vont commencer pour approuver, en deuxième 
lecture,  un texte  qui  fixera  des  dates  et  des  types  de 
matière qui sont encore possibles pour ces emballages. 

On parle bien des emballages de produits humides. 
C'est pour ces emballages que nous allons promouvoir 
l'usage  des  plastiques  biobasés,  biodégradables, 
compostables, et cetera. Cela vise ces cas spécifiques. Il 
n'est pas question de maintenir le biodégradable comme 
sac de caisse ou comme sac pour prendre des légumes, 
par exemple, puisqu'il y a des alternatives. Ne pensons 
pas  que  le  sac  biodégradable  résout  tout.  Cela  reste 
toujours  le  geste :  j'utilise  une  fois  et  je  jette. 
Deuxièmement,  le  biodégradable,  le  biobasé,  c'est 
toujours  des  hydrocarbures  classiques et  partiellement 
des chaînes hydrocarbonés sur base de culture agricole. 
La  dégradabilité  de  l'ensemble  n'est  pas  non  plus 
géniale. Ce n'est pas un résultat exceptionnel. 

Quand on dit « biodégradable » et « compostable », 
cela ne l'est que dans certaines conditions bien précises. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  l'on met  cela  dans  son sac-
poubelle et que cela se dégrade sans problème. Ce sont 
des conditions assez particulières pour y aboutir. Il y a 
toute une série de labels, de qualité, différents niveaux 
de plastique.

C'est le travail que l'on est en train de faire avec les 
arrêtés : pour ce qui est humide – lors d'achats en vrac 
d'olives, de viande, de poisson –, il faut quelque chose 

qui soit autre chose que du papier. Là, ce sera possible, 
mais pas pour les fruits et légumes.

Concernant les stocks, c'est ce qui nous a été dit à 
plusieurs  reprises.  Le  secteur  est  bien  au  courant  des 
dates  depuis  très  longtemps.  Si  leur  stock  d'un  an,  à 
l'époque, est effectivement celui-là, il n'y a aucun souci 
puisque cela fait au moins six mois qu'ils connaissent la 
date. Cela devrait se faire sans problème.

Sur les autres plastiques autour des pubs, je partage 
votre analyse : c'est une mauvaise habitude, cela ne sert 
à rien. Pourquoi une habilitation ? 

On peut aussi interdire d'autres choses avec la même 
habilitation.  Je  pense,  par  exemple,  aux  petites  cartes 
plastiques de Mme Waroux, ce que l'on reçoit sur son 
pare-brise où est inscrit : « J'achète votre voiture, voilà 
mon numéro de téléphone ». Cela ne sera plus possible 
en plastique. Qu'ils fassent cela en papier, il n'y a pas de 
problème, mais qu'ils  fassent cela en plastique, on en 
retrouve sur les parkings des mois plus tard, parce que 
les  gens  s'en  débarrassent  sans  nécessairement  les 
reprendre dans  leur  voiture.  C'est  aussi,  en  termes de 
matières, un gaspillage phénoménal.

Sur le « Oui pub » et « Non pub », ce qui est prévu 
ici, c'est une habilitation donnée au ministre de pouvoir 
faire un des deux : soit on maintient le non aux pubs...

(Réactions dans l'assemblée)

Il y a des négociations actuellement avec le secteur. 
Ce que nous voulons à travers ce texte, c'est laisser la 
possibilité  au  Gouvernement  de  poursuivre  le  « Non 
pub »  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  de  l'aménager  ou 
d'aller vers un « Oui pub ». Toutes les possibilités sont 
encore sur la table. Cela fait bien avancer les débats, car 
cette  pression permet d'avoir un dialogue un peu plus 
ouvert vis-à-vis du secteur. Ce que je souhaite, c'est que 
les gens soient clairement informés de la possibilité de 
ne pas prendre ces pubs. Si l'autocollant « Non pub » – 
peut-être un peu remanié, car il pourrait être plus lisible 
– pouvait être diffusé très largement sur le territoire de 
manière régulière, on atteindrait l'objectif. Avec encore 
un petit bémol, c'est qu'il faut résoudre le problème des 
maisons  vides.  Là,  il  n'y  a  pas  nécessairement 
d'autocollant « Non pub ». Le système de rémunération 
des gens qui distribuent ne les incite pas à ne pas les 
déposer.  Dès lors, cela s'accumule et cela finit parfois 
par se retrouver sur le trottoir.

Voilà  les  deux  objectifs  que  l'on  a  fixés  avec  le 
secteur. Tout d'abord, trouver une solution – ils ont tous 
les supports médiatiques pour le faire – de manière à ce 
que  tout  le  monde  soit  clairement  informé  du  « Non 
pub ».  Des  campagnes  plus  fréquentes  doivent  être 
faites. Bpost, que nous avons reçu dans le domaine, n'a 
pas  dit  non  à  cette  idée  d'avoir  des  campagnes 
d'information  fréquentes  pour  éviter  que  des  gens 
reçoivent des papiers dont ils ne font rien. Il faut que le 
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« Non  pub »  soit  facilement  accessible  et  disponible. 
Ensuite, avoir une solution pour tous les immeubles, les 
boîtes  aux  lettres  devant  lesquels  ces  tas  de  papiers 
s'empilent, pour éviter une accumulation.

Je n'ai pas de volonté d'imposer un « Oui pub » si 
l'on  atteint  les  objectifs ;  je  pense  que  le  secteur  l'a 
compris maintenant. Le décret nous permettra de faire 
l'un ou l'autre. Il en est de même dans d'autres secteurs 
où l'on a parfois des habilitations décrétales plus larges, 
que l'on utilise ensuite au niveau des arrêtés, en fonction 
des circonstances et des discussions avec le secteur.

Dans un autre domaine, on a ici une possibilité de 
taxer  des  secteurs  comme  Bebat  et  Recupel.  Par 
exemple, la proposition leur a été faite d'aller vers un 
autre système. Fost Plus n'est pas taxé aujourd'hui, parce 
qu'ils  ont  choisi  une  contribution  volontaire  à  des 
objectifs de propreté publique.

J'ai  fait  la  proposition  en  son  temps  à  Bebat  et 
Recupel. Je pense qu'ils l'ont entendue. J'espère que l'on 
ne devra pas appliquer la taxe telle qu'elle est écrite ici 
et que l'on pourra passer également vers un accord.

Quant aux demandes d'audition, les secteurs ont été 
entendus, réentendus. Cela fait deux ans que cela dure 
avec  eux  et  encore  bien  avant.  Ils  avaient  déjà  été 
auditionnés en 2007 pour nous demander de le faire en 
2010. Cela ne va rien apporter : ils vont nous demander, 
de  nouveau,  un  délai  de  deux  ou  trois  ans.  Ils  vont 
même proposer de fixer le délai ;  je peux même vous 
dire la date :  ils  la fixeront le lendemain ou quelques 
mois après la fin de cette mandature.

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Je voudrais revenir un instant sur 
les sacs en plastique et les alternatives. Je suis un peu 
étonné  de  l'attitude  du  secteur  qui  a  utilisé  tous  les 
moyens et tous les arguments pas toujours défendables 
non plus.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du Bien-être  animal.  -  Notre  discussion 
avec le secteur n'est pas finie puisque l'on doit discuter 
sur les arrêtés.

Ma volonté,  dès l'approbation de ce décret,  est  de 
proposer  au  secteur  une  campagne  positive.  Si  nous 
sommes  la  première  région  d'Europe  à  l'interdire,  je 
pense que le commerce, la grande distribution peuvent 
en faire un atout et peuvent faire en sorte que tout soit 
perçu  positivement.  Ils  ont  toutes  les  possibilités 
alternatives de rendre le service aux gens qui ont besoin 
de quelque chose. Pensons aux caisses de chez Colruyt 
qui reprend tous ses emballages cartons dans son réseau 
de magasins pour en fabriquer des caisses à disposition 
des  gens.  C'est  devenu,  pour  les  gens  se  rendant  au 
Colruyt,  une  façon  facile  de  travailler.  Ces  caisses 
peuvent de nouveau être recyclées. De nombreux cycles 

sont possibles. L'image de Colruyt est aussi associée à 
cela.

L'ensemble du secteur,  une fois ce texte approuvé, 
pourra s'associer  à nous pour une campagne positive ; 
c'est dans ce sens qu'ils doivent s'inscrire. Cela ne sert à 
rien qu'ils courent contre le vent éternellement, ils vont 
perdre.  Inversons  la  tendance  et  faisons  de  ceci  une 
campagne de publicité par rapport à la Région.

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Je n'ai guère de doute sur le fait 
que  la  grande  distribution  pourra  effectivement 
renverser le problème pour en faire un élément positif.

Ce qui m'interpelle, c'est la position des producteurs 
de ces emballages. On a bien compris leur démarche. En 
France,  les  mesures  ne  sont  pas  identiques,  mais  les 
producteurs  français  s'y  sont  bien  préparés ;  ils  sont 
prêts.  On  essayait  de  démontrer  qu'économiquement, 
non seulement ils n'allaient pas perdre d'emplois, mais 
qu'ils pourraient même en gagner.

Ici, je m'interroge. A-t-on une vue des conséquences 
de ces mesures sur les producteurs de ces emballages 
qui  ne  sont  pas  tous  francophones ?  A-t-on  eu  une 
analyse sur cette problématique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Il existe beaucoup 
plus de producteurs papiers en Wallonie que plastiques. 
Si l'on parle de production, je pense qu'il n'en existe pas. 
Ce qui existe chez nous, c'est du marquage, du flockage, 
mais  pas  de  la  production  ou  de  la  découpe  de 
plastique ; les plastiques viennent presque tous de très 
loin.

On a rencontré le secteur de l'emballage papier qui a 
plein  d'alternatives.  Ceux-là  sont  bien  installés  en 
Wallonie,  tant  sur  la  matière  première,  que  sur  la 
fabrication ou les différents types de sacs papiers.

En Wallonie,  sur  le  volet  plastique,  ceux qui  sont 
inquiets, sont ceux qui font les marquages spécifiques. 
Toutefois, dans le domaine des vêtements, par exemple, 
la plupart des magasins sont passés à des sacs solides. 
Ils ont un gros marché par rapport à cela, puisque les 
enseignes et les marques sont clairement illustrées. 

On  n'a  pas  eu  d'argumentation  forte  venant  du 
secteur  de  la  fabrication.  C'est  plus  le  secteur  de  la 
distribution  qui  s'est  opposée  à  la  mesure.  J'ai  eu  un 
message de quelqu'un qui importe des sacs plastiques 
d'Asie, qui les marque chez nous, et qui a dit que cela 
serait une perte pour lui. Cela s'est limité à cela.
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On a identifié une seule entreprise qui, à partir  de 
matériaux importés d'Asie, fabrique des sacs, mais elle 
fabrique aussi des sacs en papier et elle s'adaptera. C'est 
le message très clair qui nous a été donné.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Pour  le  dire  de  manière  plus 
formelle, Monsieur le Président, le groupe MR demande 
formellement  que  soient  organisées  des  auditions. 
Comme cela, c'est inscrit. On a bien compris quelle était 
la réponse du ministre. On a bien compris aussi quelle 
est  sa  logique :  le  secteur  a  été  associé,  il  n'est  pas 
d'accord. Il n'y a pas de volonté d'arriver à un accord. 
C'est une drôle de façon d'envisager la concertation. 

Ce  que  nous  avez  dit  est  assez  interpellant.  Vous 
nous dites que le secteur est bien au courant. Le secteur, 
il ne sait surtout pas sur quel pied danser, parce qu'avec 
le cdH, cela a été la valse à mille temps. Notez que c'est 
souvent  comme  cela  avec  le  cdH,  dans  beaucoup  de 
domaines,  c'est un parti girouette.  Vous le dites vous-
même,  en 2007,  votre  prédécesseur  M. Lutgen  se 
prononce  pour  l'interdiction.  En 2010,  on  revient  en 
arrière,  donc,  c'est  un  pas  en  arrière,  un  pas  avant. 
Mettez-vous à la place du secteur, il ne sait pas ce qu'il 
doit faire.

Vous  prenez  comme  prétexte  qu'il  y  a  eu  des 
atermoiements :  une  décision  dans  un  sens,  puis  une 
décision  dans  l'autre  sens.  Vous  prenez  cela  comme 
prétexte pour dire qu'ils sont bien au courant. Non, ils ne 
sont pas  au courant.  Justement,  ce qu'ils  disent c'est : 
« Qu'est-ce cela pour une politique où une fois c'est oui, 
une fois c'est non ? ». 

Que l'on comprenne bien la position du MR, il ne 
s'agit  pas  de  dire :  « Que  l'on  mette  du  plastique 
partout ». Sur l'objectif, on est d'accord, en tout cas pour 
les sacs de caisse. Les habitudes sont déjà bien ancrées, 
les personnes ont compris qu'il faut venir avec leurs sacs 
réutilisables.

Pour les autres sacs, vous parlez du 1er mars 2017, 
c'est terriblement court comme délai. Vous ne répondez 
pas  à  toute  une  série  d'arguments  invoqués  par  le 
secteur, vous ne voulez pas les entendre. Quand ils vous 
parlent  des  stocks :  « Depuis  le  temps,  ils  ont  eu 
l'occasion d'écouler leur stock ». Non.

Je  conclurai  sur  le  fait  que,  pour  qu'une  réforme 
fonctionne, pour que de bonnes habitudes s'installent, il 
faut  qu'elles  en  portent  l'adhésion.  Clairement,  le 
secteur, à ce stade, cale sur plusieurs points ; il demande 
un  peu  plus  de  temps.  Pour  le  1er mars 2017, 
reconnaissez  que  c'est  court.  De  toute  évidence,  vous 
voulez  nous rejouer  les  20 kilomètres  de  Bruxelles  et 
être  plus  rapide  que  tout  le  monde,  plus  rapide  que 
Bruxelles, plus rapide que la Flandre. 

C'est  cela  votre  objectif :  claironner  que  nous 
sommes les  premiers.  Cependant,  s'il  y  a  de  pareilles 
résistances, cela ne fonctionnera pas. 

Je répète, sur l'objectif final, mon groupe est d'avis 
que cela va dans la bonne direction, à savoir le cap fixé 
par l'Europe. Pour le 1er mars 2017, c'est beaucoup trop 
court.

Il est dommage de refuser l'idée de faire avancer les 
trois Régions ensemble. Vous y voyez tout de suite un 
grand complot. J'aurais trouvé cela positif que les trois 
Régions avancent dans le même sens. Cela ne fera que 
compliquer, une fois de plus, la vie de certaines chaînes 
se trouvant dans les trois Régions. C'est une matière de 
plus  dans  laquelle  elles  devront  jongler  avec  les 
réglementations.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Si  vous  me 
permettez,  Monsieur  Maroy,  le  secteur  a  très  bien 
intégré tout cela.  Il  sait  que ce sera d'application et  a 
déjà  toutes  ses  solutions.  C'est  l'autre  chose  qui  se 
passera : les alternatives seront développées directement 
sur  l'ensemble  de  la  Belgique,  car,  avec  l'obligation 
wallonne,  sachant  que  l'obligation  bruxelloise  suivra 
dans  quelques  mois,  au  1er mars 2017,  ceux  qui  le 
mettront en place vont déjà l'appliquer sur l'ensemble du 
territoire, parce que cela existe et que les coûts ne sont 
pas supérieurs.

M. Maroy (MR). - On comprend bien que vous ne 
voulez  rien  entendre,  de  toute  façon.  Ce  que  vous 
voulez,  c'est  que  l'on  vous  mette  la  petite  médaille 
« Super  Carlo :  Wallonie,  première  Région  à  avoir 
interdit partout les sacs en plastique à usage unique ». 
Est-ce cela que vous voulez ?

Vous vous asseyez complètement sur ce que dit le 
secteur.  Ce que  je  vous  réponds,  c'est  que  vous avez 
raison d'aller dans cette direction, mais vous voulez aller 
plus  vite  que  la  musique.  Le  1er mars 2017,  c'est 
beaucoup trop rapide. Je ne dis pas qu'il faut entendre le 
secteur  quand  il  demande  deux  ou  trois  ans 
supplémentaires,  mais  reconnaissez  que  le 
1er mars 2017, soit dans neuf mois, c'est court, vraiment 
court.

Il  y  a  aussi  un  impact  que  nous  craignons,  c'est 
qu'une partie de l'activité économique se reporte sur l'e-
commerce. Il  y a des aspects positifs,  d'autres le sont 
moins. Il n'y a aucun contrôle dans ce secteur. Il y a de 
l'emballage. J'ai une fille qui adore les chaussures, qui 
se fait livrer des chaussures via les sites Internet, c'est 
superemballé dans tous les sens. Cela représente 14 % 
du  commerce  aujourd'hui.  Ce  sont  des  choses 
auxquelles il faut réfléchir. En tant que consommateur, 
c'est  déjà embêtant de faire les courses,  mais s'il  faut 
mettre son argent dans le chariot, cela me rendra dingue, 
car  j'oublie  systématiquement  mon  sac.  Vous  devez 
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mettre vos fruits dans des sacs qui craquent, et cetera. 
Faites  vos  courses  via  Internet,  c'est  beaucoup  plus 
simple.

Une nouvelle fois, c'est bien de vouloir se donner de 
l'ambition, mais il faut être plus attentif aux réticences 
du secteur. On a bien compris que vous vous asseyez 
dessus, je fonce tête baissée, je ne veux rien entendre. 
Les auditionner ?  Pour quoi faire ? De toute façon,  je 
sais ce qu'ils diront.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Le commentaire de 
l'article est très clair par rapport à cela, c'est bien « tout 
commerce de détail ». L'emballage plastique vaut aussi 
pour l'e-commerce.

M. Maroy  (MR).  -  Comment  contrôlerez-vous 
cela ? Comment feront vos inspecteurs ? Vont-ils tester 
et commander des chaussures ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Il est évident que 
les  entreprises  sérieuses  d'e-commerce ne  vont  pas  se 
mettre  systématiquement  en  contravention  d'un décret 
ou  d'une  loi  concernant  l'emballage  qu'elles  doivent 
utiliser. Effectivement,  l'e-commerce est visé aussi par 
l'utilisation de l'emballage en plastique à usage unique.

M. Maroy  (MR). - Vous savez bien que des tas de 
sociétés  sont  installées  dans  d'autres  pays.  Comment 
allez-vous faire ? Quel sera votre moyen de pression ? 

Je crains que l'on ne crée une distorsion due à votre 
précipitation. Je le répète, mais je crois que vous avez 
compris le message. Ne caricaturez pas les propos que 
nous avons tenus au MR. Nous ne sommes pas en train 
de  dire  que  l'on  doit  continuer  à  polluer.  On partage 
l'objectif. Là où l'on n'est pas d'accord avec vous, c'est 
quant à ce délai ultracourt.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - J'ai compris, vous 
êtes pour, mais pas maintenant. Très bien. 

M. Maroy  (MR).  -  Quant  au  plastique  autour  des 
publicités,  là,  on  est  d'accord.  Je  pense  qu'il  y  a  des 
alternatives ; ces films plastiques n'apportent rien.

J'ai  un  peu  plus  de  réserves  sur  l'habilitation  qui 
vous sera donnée de choisir  un système ou l'autre.  Je 
vous entends bien, j'ai même envie de vous croire. C'est 
dire si vous avez plaidé de manière brillante.

Aujourd'hui,  effectivement,  j'ai  l'impression  que 
vous êtes devenu plus raisonnable et que vous êtes pour 
l'aménagement  du « No Pub ».  C'est  dommage,  je  l'ai 
encore  vu  hier  –  je  l'avais  gardée  –  dans  la  une  de 
Sudpresse  où  M. Di Antonio  déclare  la  guerre  aux 

toutes-boîtes.  Vous  changez  tout  de  même  un  peu 
souvent de position. Il en va de même pour les canettes.

Dois-je  vous  croire ?  Aujourd'hui,  vous  nous 
demandez de vous donner une habilitation, de vous faire 
confiance. « Oui, je vais chercher, avant toute chose, à 
aménager le « No Pub », plutôt que de passer au « Oui 
Pub ». Fin 2015, lorsque j'avais posé la question, votre 
credo, c'était plutôt d'imposer le « Oui Pub ».

J'ai  un  souci  avec  cette  habilitation  au 
Gouvernement.  De  quoi  s'agit-il ?  S'agit-il  du  49.3 
version Di Antonio, version wallonne ? C'est un peu un 
chèque en blanc.

Si ce que vous nous dites aujourd'hui est ce que vous 
avez l'intention de poursuivre, c'est-à-dire aménager le 
« No Pub » et faire en sorte que tous les citoyens soient 
effectivement  au  courant  avec  des  campagnes 
d'informations  fréquentes  pour  promouvoir  le  « No 
Pub », je suis tout à fait d'accord. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Je  ne  suis  pas 
certain que vous ayez bien compris. Le « No Pub » est 
la version idéale si elle est connue.

M. Maroy  (MR). - Il  y a six mois,  vous disiez le 
contraire. J'ai la question ici, je peux vous la lire.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - J'assume tout à fait 
le fait qu'il faut...

(Réaction dans l'assemblée)

M. Maroy  (MR).  -  Vous  changez  d'avis  tout  le 
temps. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Non, non. 

M. Maroy  (MR). - C'est comme M. Lutgen : 2007, 
oui ; 2010, non. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  J'ai  juste  une 
précision :  en  2010,  c'était  M. Henry,  et  non  pas 
M. Lutgen. Autrement, il l'aurait mis en œuvre. 

En ce qui concerne le « Oui Pub » et le « No Pub », 
c'est le « No Pub » qui est d'application aujourd'hui. Il 
est discret. Soit le secteur le fait savoir, et cela reste un 
« No  Pub »  correctement  diffusé,  et  les  gens  sont 
informés, sinon ce sera le « Oui Pub ». J'ai l'habilitation 
pour faire pour les deux.
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M. Maroy  (MR).  -  Vous  nous  demandez  un  peu 
d'acheter un chat dans un sac.

M. le Président. - Un chat dans un sac en plastique 
transparent, cela tient plus longtemps.

M. Maroy  (MR). - Pour le reste, pour en revenir à 
M. Lutgen,  s'il  avait  voulu que  ce soit  effectif,  c'était 
peut-être  M. Henry  en  2010,  mais  c'était  un 
gouvernement avec le cdH.

Mettez-vous à la place de gens qui doivent faire face 
à toute une série de réglementation – ce n'est pas simple 
aujourd'hui de tenir un commerce – qui doit faire avec 
tout cela. Depuis 10 ans, ils ont l'impression qu'on leur 
chante la valse à mille temps : un pas en avant, un pas 
en arrière. Leur dire que c'est terminé dans neuf mois...

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Je m'étonne de l'intervention 
de M. Maroy, que je pensais assez sensible à la question 
environnementale.  Quand on est sensible au problème 
de l'environnement, on est sensible à l'urgence. 

J'avais  parlé  tout  à  l'heure  notamment  de  pays 
d'Afrique. On a des références ailleurs, où cela fait pas 
mal d'années maintenant que les choses sont en route. 

En Belgique, en tout cas en Wallonie, c'est vrai que 
M. Di Antonio en parle depuis un sacré bout de temps et 
le secteur a eu le temps d'entendre la sentence qui allait 
tomber.  Los Angeles qui a  interdit  depuis 2012 ;  Haïti 
en 2012 ; le Togo en 2011 ; la Mauritanie et le Mali en 
2013 ;  la Côte d'Ivoire en 2013 et  le Maroc en 2016. 
S'ils  y  arrivent,  nous  pourrons,  sans  doute,  y  arriver 
également. 

(Réaction d'un intervenant)

En neuf mois, cela fait un bout de temps que M. le 
Ministre a lancé les opérations et les annonces.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres réflexions d'ordre 
général sur ce chapitre ? Ce n'est pas le cas.

Nous passons à l'article 72. 

Qui souhaite prendre la parole ? Personne. 

Je  considère  que  cet  article  est  clôturé  pour  la 
discussion et est réservé au vote.

Nous passons à l'article 73. 

Qui souhaite prendre la parole ? Personne. 

Je  considère  que  cet  article  est  clôturé  pour  la 
discussion et est réservé au vote.

Nous passons à l'article 74. 

Qui souhaite prendre la parole ? 

(Réaction d'un intervenant)

On avait convenu au départ d'avoir un débat général 
sur chacun des thèmes, ensuite article par article. Je me 
tiens à la méthode. 

Madame De Bue, souhaitez-vous prendre la parole ? 
Non.

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je relis le § 4 de cet article : « Le 
Gouvernement peut prendre toute mesure appropriée en 
vue de limiter la production de déchets de papier et de 
plastique provenant de publications gratuites.  C'est  un 
chèque en blanc, ni plus ni moins.

M. le Président. -  Je  considère  que  cet  article  est 
clôturé pour la discussion et est réservé au vote.

Nous passons à l'article 75. 

La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Monsieur le Ministre, j'ai beau 
lire l'article 75 et d'autres l'ont lu également, nous n'en 
avons pas la même interprétation. 

Mon  interprétation  de  cet  article 75,  c'est 
qu'actuellement,  le  Gouvernement  peut  soumettre  les 
entreprises et  les personnes morales de droit public et 
d'obligation  de  tri  de  déchets ;  la  notion  d'entreprise 
n'étant toutefois pas définie. L'habilitation ne s'étend pas 
à tout détenteur de déchets autres que ménagers.

En fait, ce que vous proposez dans l'article 75, c'est 
d'élargir  cette  délégation.  La  crainte,  c'est  que  le 
Gouvernement,  via  cette  habilitation,  puisse  dire,  par 
exemple,  qu'un tri  sélectif  doit  être  organisé  dans les 
poubelles publiques que l'on trouve en tout lieu sur la 
commune.

Au  niveau  de  ma  ville,  j'ai  peut-être  80 ou 
90 poubelles  publiques.  Est-ce  à  dire,  comme certains 
du  côté  Ecolo  dans  notre  conseil  communal  le 
souhaitent, que l'on doit avoir des duo-bacs pour faire 
une  collecte  sélective  en  rue ?  L'habilitation  pourra-t-
elle  aller  jusque-là ?  Auquel  cas,  cela  me  pose  un 
problème.

M. le Président. -  Il  faut  le  dire,  car  opiner  de la 
tête, cela ne s’entendra pas.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - L'arrêté a exclu ce 
genre  de  spécification.  Ici,  c'est  simplement  pour 
expliciter la notion de « quelles sont les personnes qui 
doivent trier ». Les poubelles publiques ne sont pas du 
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tout  visées  par  cet  arrêté  et  l'arrêté  le  spécifie 
clairement, mais ce n'est pas le décret qui le spécifie.

Lorsque l'on collecte des poubelles publiques, on a 
un seul type de poubelles dans la  commune,  les  gens 
jettent  n'importe quoi dedans,  on ne va pas demander 
aux ouvriers de trier ces poubelles publiques. 

Par  contre,  ce  qui  est  insuffisamment  réalisé à  ce 
jour  dans  les  institutions  publiques,  c'est  le  tri.  Nous 
avons une obligation de tri, en tout cas des incitations 
fortes  chez  le  citoyen.  On  a  pris  un  arrêté  sur  les 
obligations  dans  les  entreprises,  qui  couvrent 
notamment les pouvoirs publics, et même ce Parlement 
peut-être.  Vérifions  ce  qu'il  en  est  au  niveau  des 
pouvoirs publics. On est aujourd'hui en train de prendre 
du retard dans les pouvoirs publics sur l'obligation de 
tri, si on la compare aux ménages et aux entreprises. Il 
faudra une réaction. On ne va pas aller jusqu'à trier la 
poubelle que l'ouvrier communal reprend dans la rue.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
partage totalement votre avis par rapport au retard que 
l'on aurait pris dans certaines administrations. Depuis le 
1er janvier 2016, si je ne m'abuse, il y a une incitation, 
par  exemple  dans  les  centres  sportifs,  à  ce  que  l'on 
effectue une collecte sélective. Je partage, je n'ai pas de 
souci, mais ce que je souhaiterais qu’il n’arrive pas – je 
voulais  le  rappeler,  et  je  remercie  madame  d'avoir 
répondu, car ce sera retranscrit dans le compte rendu et 
quand on ira voir au niveau des travaux parlementaires, 
on  pourra  s'en  rendre  compte  –  c'est  ce  que  certains 
membres du parti  Ecolo souhaitent,  c'est-à-dire  un tri 
sélectif  dans  les  poubelles  publiques  situées  un  peu 
partout dans les villages.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d'autres  contributions 
pour cet article 75 ? Non. 

Je  considère  que  cet  article  est  clôturé  pour  la 
discussion et est réservé au vote.

Nous passons à l'article 76.

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Pour  cet  article,  on  a  trois 
remarques et des questions. Il y a, au deuxième alinéa 
du  § 2,  une  phrase :  « Pour  les  déchets  d'origine 
ménagère, les coûts visés à l'alinéa 1er, 6°, incluent le 
coût réel et complet de la gestion des déchets organisée 
en  collaboration  avec  les  personnes  morales  de  droit 
public ».

En droit européen, le coût de la gestion des déchets, 
c'est la prévention des incivilités, mais il ne couvre pas 
leur  réparation,  c'est-à-dire  le  nettoyage  de 
l'environnement qui est la conséquence des incivilités.

Quelle  est  clairement  l'interprétation  de  cette 
disposition ? Confirmez-vous cela ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - On complétera pour 
être plus précis.

Cela  veut  dire  que  les  obligataires  de  reprise, 
lorsqu'ils sont amenés à reprendre des  particuliers des 
fractions, ont à leur charge une série de coûts repris. Ces 
coûts incluent ce que l'on a défini comme étant le coût 
réel et complet de la gestion des déchets. Cela veut dire 
complètement  en  charge,  par  exemple,  les  coûts  de 
collecte sous-traités aux organismes d'assainissement ou 
aux  intercommunales,  s'il  y  a  des  coûts  autres  que 
d'entreposage, par exemple. 

Mme De Bue  (MR).  -  Pas  le  nettoyage,  par 
exemple ? Confirmez-vous cela ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Ici,  on  parle  de 
reprise  chez  les  particuliers ;  le  coût  réel,  c'est  pour 
s'assurer  de  la  couverture  du  coût  pour  les 
intercommunales  de  chercher,  comme  pour  Fost Plus, 
les sacs bleus chez les particuliers.

Un  modèle  de  calcul  des  coûts  des  parcs  à 
conteneurs  en  particulier  a  été  établi  de  manière 
scientifique  par  un  organisme  qui  a  étudié,  poste  par 
poste, tous les coûts de gestion d'un déchet. Ce modèle 
permet d'établir  une tarification du coût  de la  gestion 
des  déchets  lorsque  cette  gestion  est  assurée  par  les 
intercommunales ou les communes.

Prenons  un  cas  concret  et  pratique  bien  connu : 
Recupel  va  chercher  dans  les  parcs  à  conteneurs  les 
fractions amenées par  les  particuliers.  Finalement,  les 
parcs  à  conteneurs  servent  de  lieu  de  collectes  pour 
l'obligation  de  reprise  de  Recupel.  Ces  parcs  à 
conteneurs, la superficie utilisée dans le parc, le fait de 
devoir entretenir cet espace, de devoir le sécuriser parce 
que  les  récupérations  de  Recupel,  ce  sont  aussi  des 
choses qui ont plus de valeur, qui impliquent des coûts 
dans  les  parcs.  Une  formule  de  calcul  a  été  établie 
permettant  de  facturer  à  Recupel  l'équivalent  de 
l'utilisation de ces parcs à conteneurs.

Mme De Bue (MR). - Il n'y a pas de changement, en 
gros ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ce modèle n'existait 
pas jusqu'à présent, donc, il a été établi et présenté au 
secteur.

Actuellement, des négociations ont abouti à des prix. 
Ici, on fixe clairement le fait que le coût réel et complet 
doit être à charge de l'obligataire de reprise.
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Là où il y a le plus de contestation, c'est dans les 
parcs dont les gestionnaires disent que les coûts induits 
par  le  fait  d'accepter  des  choses  qui  ont  une  valeur 
positive venant des circuits Recupel les pénalisent dans 
le  réseau  de  surveillance.  Il  y  a  l'espace  au  sol 
nécessaire dans un parc, mais il y a surtout tout le reste. 
À  la  limite,  les  vols  et  les  tentatives  diverses  sont 
alimentés essentiellement par la présence de ce type de 
produits dans les parcs.

Mme De Bue  (MR).  -  Au § 4,  il  est  prévu que  le 
producteur, soumis à l'obligation de reprise notamment, 
mette en place un système individuel d'enlèvement, de 
collecte et de traitement, en ce compris la réutilisation 
au travers d'un plan individuel de gestion, au lieu, par 
exemple,  d'adhérer  à  un  éco-organisme  de  type 
Fost Plus.

Qu'est-il prévu pour les  free riders qui manquent à 
leurs  obligations,  quelquefois depuis plusieurs  années, 
et qui pèsent sur les performances du système, tant en 
termes de contrôles qu'en termes de sanctions ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Les  possibilités 
diverses qui incombent aux obligataires de reprise sont 
la conséquence des textes européens.  On doit  pouvoir 
soit le faire seul, soit s'associer avec les entreprises du 
secteur. Ce que vous évoquez, c'est le fait que certaines 
fractions  sont  récupérées  lorsqu'elles  ont  une  valeur 
positive par des pirates qui viennent ou des gens qui ne 
s'affilient pas et qui gèrent le système.

Il n'y a aucune obligation dans un secteur quel qu'il 
soit. Prenons le secteur de l'emballage, a priori, tout le 
monde a intérêt à  entrer  dans Fost Plus,  qui  remplace 
l'obligation  individuelle  de  l'entreprise  par  une 
obligation collective. Cependant, si Coca Cola, demain, 
dit :  « Je sors de Fost Plus,  parce que j'organise moi-
même  les  reprises  de  mes  bouteilles  et  de  mes 
emballages », on ne sait pas jouer là-dessus. Il est censé 
le  déclarer  à  la  Commission  interrégionale  de 
l'emballage. Il doit déclarer son propre système. S'il met 
un  système  de  caution  en  place,  effectivement,  il  le 
déclare  aussi.  La  problématique  des  free  riders  est 
valable pour tous les flux. Il y a une nécessité de lutter 
contre les  free riders et les obligataires de reprise sont 
généralement occupés à cela puisque eux-mêmes sont 
déjà  premièrement  pénalisés  puisque  leur  taux  de 
recyclage ou de collecte est impacté par la présence de 
free riders. 

Mme De Bue (MR). - Sait-on contrôler cela ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Des  plans  de 
contrôle sont effectués par la Région d'une part, et par 
les obligataires de reprise, d'autre part.

Si l'on fixe que dans un domaine précis, le plastique, 
Fost Plus doit atteindre x %, mais que le plastique prend 
une valeur telle qu'il y a des circuits parallèles, au bout 
de l'année, quand on fera le compte de ce qui a été mis 
sur  le  marché  en  emballage  et  de  ce  que  Fost Plus  a 
récupéré, on obtiendra des chiffres peut-être inférieurs à 
leurs  obligations,  sans  que  ce  soit  de  leur  faute.  En 
matière d'emballage, on n'a pas ce genre de choses ou 
très  peu,  mais  pour  Recupel,  par  exemple,  c'est  un 
problème qu'ils relayent souvent.

Ce n'est pas la problématique des free riders, c'est la 
problématique des vols.

Il y a quelques semaines dans ma commune, il y a 
une rue entière où la nuit tout le papier, déposé pour la 
récolte du lendemain, a disparu. Vu le coût du papier, 
quelqu'un  a  fait  quelques  tonnes  et  je  ne  sais  pas  à 
combien la tonne est actuellement.

Mme De Bue (MR). - L'administration de la Région 
peut-elle  contrôler  et  a-t-elle  les  moyens  de  contrôler 
cela pour éviter les situations que vous décrivez ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - C'est très difficile.

Mme De Bue (MR). - Monsieur le Président, puis-je 
aborder le troisième point ?

M. le Président. - Oui, allez-y.

Mme De Bue  (MR).  -  Le  point 4  du  deuxième 
alinéa  du § 5 prévoit  que l'éco-organisme  est  tenu  de 
respecter  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le 
Gouvernement  conformément  à  l'alinéa 4.  Le  système 
est  actuellement  basé  sur  une  convention 
environnementale, sauf pour Recupel.

La  délégation  donnée  au  Gouvernement  est  très 
large  et  permettrait  de  décider  la  façon dont  les  éco-
organismes fonctionneront demain, pas uniquement sur 
les objectifs, mais aussi sur la manière d'atteindre ceux-
ci,  notamment  au  niveau  de  la  collecte.  Nous  avons 
écho des  craintes,  émanant  des  membres producteurs-
importateurs,  quant  à  la  perte  de  toute  autonomie  à 
mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre 
ces objectifs.

Quel  est  le  but,  alors  que  les  résultats  sont  bons 
actuellement ?  Pourquoi  renoncer  à  la  convention 
environnementale ? Quels sont vos nouveaux objectifs ? 
Vos  intentions sont-elles  de  cadenasser  les  marges  de 
manœuvre  des  producteurs  importateurs ?  Comme 
l'habilitation est assez large, avez-vous déjà une idée des 
arrêtés d'exécution et où en sont ceux-ci ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Cet article transpose 
bien  le  fait  que  l'on  n'est  pas  tellement  satisfaits  du 
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système actuel, cela va nous donner la possibilité d'avoir 
des conventions ou d'autres types d'accords un peu plus 
contraignants  que  ce  que  l'on  a  aujourd'hui.  Les 
pouvoirs publics doivent pouvoir reprendre la main.

On  connaît  tous  la  problématique  des  réserves 
considérables, par exemple, de ces organismes et du fait 
qu'elles  n'investissent pas  ces réserves dans ce à  quoi 
elles doivent servir : le recyclage et le tri de tout cela, et 
que  cela  n'est  pas  fait  de  manière  suffisante.  Elles 
fonctionnent aujourd'hui comme des entreprises qui ont 
presque intérêt à faire des réserves plutôt qu'à atteindre 
leurs  objectifs.  On  a  intérêt  à  être  plus  proactifs  et 
cadenasser les choses.

Aujourd'hui, chaque discussion avec Recupel est un 
problème. Dès que l'on a une demande de la Région par 
rapport à la manière dont leur obligation de reprise se 
passe, dès que l'on a une exigence ou dès que l'on dit : 
« Attention,  la  réglementation  va  devenir  plus 
contraignante,  vous  devrez  faire  cela »,  tout  est  un 
problème.  En  même  temps,  ils  sont  assis  sur  des 
dizaines  de  millions  d'euros.  Il  y  a  un  souci.  La 
prochaine  convention ne sera plus  du même type.  La 
Région,  les  pouvoirs  publics  pourront  beaucoup  plus 
influencer à tout  moment la manière dont l'argent des 
consommateurs est utilisé. N'oublions pas que cet argent 
provient  de  tous  ceux  qui  achètent  un  produit.  Cet 
argent sera utilisé pour ce dont il a été prévu. 

Se pose aussi la question de l'endroit, en Belgique et 
en Wallonie, où se fait la valorisation de tous ces flux. 
Les flux ont actuellement de plus en plus  tendance à 
quitter la Wallonie.  Il  y a  des  discussions à avoir par 
rapport à cela. Le ministre de l'Économie est aussi très 
sensible à cette discussion future avec Recupel.

L'habilitation  est  ici  assez  large  puisqu'elle  donne 
plus d'ouverture sur les futurs mécanismes que ce n'était 
le cas jusqu'ici.

Par rapport à votre question sur le concept de cahier 
des charges et la possibilité de trouver une autre formule 
que celle de la convention environnementale qui est la 
licence  organisée,  c'est  un  nouveau  concept  qui  est 
introduit dans le décret par rapport au dispositif actuel. 
Nous  avons  actuellement  des  vides  juridiques  à 
répétition  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  des 
obligations de reprise puisque, pour certains flux, faute 
d'accord – une convention, c'est un accord – il n'y a rien. 
C'est  un très gros problème pour lequel on essaye de 
trouver une solution. Notre réflexion était de dire que 
chacun  doit  rester  dans  son  rôle.  Il  y  a  une 
responsabilité  fondamentale  des  producteurs  de 
s'organiser pour mettre en œuvre l'obligation qui, pour 
certains flux, découle d'une directive européenne. C'est 
fondamental. 

D'un  autre  côté,  la  Région  doit  aussi  fixer  un 
minimum de balises pour arriver à un arbitrage entre les 
intérêts  et  les  obligations,  entre  les  droits  des 

producteurs et ceux des autres parties prenantes autour 
de la table. Le cahier des charges n'est rien d'autre que 
cela,  c'est  d'arriver  à  avoir  dans  un  texte  à  caractère 
réglementaire  un  cadre  suffisamment  clair  sur  lequel 
tout le monde s'accorde et qui permettra après d'octroyer 
une  licence  qui  sera  très  rapide  à  octroyer.  Une 
convention, c'est parfois trois ans de négociations sans 
arriver  à  un  accord  sur  une  convention.  Une  licence 
pourra  être  un  mécanisme  très  rapide  à  octroyer  et  à 
renouveler. C'est une philosophie pour arriver à mettre 
un  terme  au  vide  juridique  que  l'on  constate  – 
malheureusement et de manière répétée – pour plusieurs 
flux depuis l'avènement du système. 

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Vous  dites,  Monsieur  le 
Ministre, qu'ils accumulent des réserves. Quel est leur 
argument  pour  justifier  cela ?  Quel  est  leur  intérêt  à 
faire cela ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Le secteur gère les 
revenus des obligations de reprise. Les recettes ont été 
plus importantes que ce qu'ils ont engagé pour atteindre 
leurs  objectifs.  Aujourd'hui,  suite  à  une  série  de 
directives  européennes,  les  objectifs  devront  être  plus 
importants. Il y a deux façons : soit ils iront plus loin – 
c'est ce que l'on souhaite – dans le tri, dans le recyclage, 
faire de la recherche, pour aller dans des flux qui ne sont 
pas recyclés actuellement et avoir de meilleurs résultats 
que ce que l'on a aujourd'hui. Soit il  faut diminuer la 
cotisation  à  charge  des  consommateurs ;  c'est  l'un  ou 
l'autre.  Nous  sommes  d'avis  que  la  charge  existe 
aujourd'hui, les revenus sont là, il faut les utiliser.

Si  je  prends  le  domaine  du  plastique  que  l'on  a 
souvent  évoqué ici,  il  y a  des  moyens chez Fost Plus 
pour  faire  en  sorte  que  des  fractions  plastiques, 
aujourd'hui  incinérées,  trouvent  d'autres  solutions  à 
travers le tri et le recyclage. Cela permettrait de recycler 
plus de plastique et d'en détruire moins. Si cela coûte un 
peu d'argent et que cela vient un peu en diminution des 
réserves actuelles,  ce n'est  pas  grave. C'est  disponible 
pour cela. Or, certains organismes ont plutôt privilégié 
jusqu'ici  l'accumulation  des  moyens.  Ce  sont  les 
fameuses  réserves  dont  on  parlera  dans  un  article 
suivant puisqu'il y a une taxe qui les touchera.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Votre  arrêté,  c'est  tout  le 
mécanisme  de  licence.  Où  en  est-on ?  Est-ce 
concomitant au décret ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ici, la base décrétale 
nous  permettra  de  le  faire ;  nous  ne  l'avions  pas 
jusqu'ici. Maintenant, sous forme d'arrêté, on devra aller 
plus loin dans la négociation lors des renouvellements 
des conventions actuelles. Il n'y en a plus pour Recupel, 
tandis que c'est un système différent pour Fost Plus.

Mme De Bue  (MR). - Ici, on parle essentiellement 
de  Recupel  et  Bebat.  Y  aura-t-il  un  délai  dans  la 
licence ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Une disposition en 
fin  de  décret  vous  précise  que,  pour  ce  chapitre,  le 
décret n'entrera en vigueur que lorsque nous aurons les 
mesures d'exécution, car cela n'a  pas de sens de faire 
entrer  en  vigueur  la  licence  si  nous  n'avons  pas  le 
mécanisme adopté qui l'organise.  Il  y a  une phase de 
transition indispensable.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de 
prise de parole ?

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président, sur un 
amendement déposé qui sera lui-même sous-amendé à 
l'instant.  Je  ne sais pas  si  vous souhaitez que nous le 
présentions  tout  de  suite.  C'est  un  amendement 
technique.

M. le Président. -  L'amendement  sans  le  sous-
amendement contient une grave erreur.

(Rires)

M. Dermagne  (PS).  -  C'est  une  coquille,  mais 
d'importance.  Cet  amendement  vise  à  supprimer  les 
alinéas cinq et six du § 5 – et non du § 3 et il sera sous-
amendé en  conséquence  –  de  l'article 76,  puisque  ces 
deux alinéas sont déjà repris au § 2 du même article. Si 
l'amendement  vise  bien  l’article 76  § 3,  le  sous-
amendement  vise  l'article 76 § 5.  C'est  bien  cela  qu'il 
faut lire. 

M. le Président. -  Y  a-t-il  encore  d'autres 
contributions par rapport à l'article 76 ? Non.

L'article  ainsi  que  l'amendement  et  le  sous-
amendement sont réservés au vote.

Nous passons à l'article 77.

La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Par rapport  au coût-vérité,  je 
salue le fait que l'on travaille sur des budgets et non plus 
sur les comptes a priori. 

L'entretien des abords des voiries régionales ne peut 
pas être introduit dans le coût-vérité pour le citoyen qui 
habite  une  commune  où  il  y  a  une  voirie  régionale. 
Cependant, cela nécessite des moyens importants si l'on 
veut que la Wallonie ressemble à une région accueillante 
et  d'Europe  occidentale,  tellement  les  personnes  qui 
utilisent  ces  voiries  laissent  des  déchets  le  long  des 
voiries. Je sais que c'est un combat que vous souhaitez 
mener  par  rapport  aux  sanctions,  mais  force  est  de 
constater que si l'on veut sanctionner celui qui balance 
des déchets par la fenêtre de sa voiture, c'est un parcours  
du combattant. Il faudrait augmenter – ce n'est pas de la 
compétence  régionale  –  le  nombre  de  policiers  ou  le 
nombre  d'agents  constatateurs  et  il  faudrait  surtout 
mettre des procédures en place pour que ce soit facilité.

J'attire  l'attention  sur  le  fait  que  les  villes  et 
communes, qui veulent faire en sorte que leur ville soit 
propre,  que  leurs  entrées  de  ville  et  axes  principaux 
soient propres, doivent mobiliser des moyens énormes. 
Or, la situation financière des villes et communes n'est 
pas glorieuse. J'aimerais savoir comment on peut faire 
en sorte que, lorsque les municipalités interviennent en 
lieu  et  place  de  la  Région,  il  puisse  y  avoir  un 
dédommagement.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - A priori, c'est plus 
quelque chose qui doit être discuté en Commission des 
travaux publics puisque l'entretien des voiries régionales 
incombe à la Région. Il existe des services pour cela, 
des  marchés  sont  établis  à  cet  effet.  Sont-ils  assez 
efficaces ?  Je  vous  invite  à  voir  avec  M. le  Ministre 
Prévot comment faire pour améliorer le dispositif.

Une piste possible était aussi celle des conventions 
avec  les  communes  pour  qu'il  y  ait  une  meilleure 
collaboration  entre  les  services  de  la  Région  et  des 
communes pour atteindre l'objectif. Au-delà, je partage 
votre analyse sur le fait que toute une série de points 
noirs,  bien souvent  aux abords des  voiries  régionales, 
doivent être traités.

M. le Président. - Nous passons à l'article 78.

La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  On parle  ici  du transfert  des 
déchets  entre  Régions.  Permettez-moi  de  m'interroger 
par rapport à l'évolution des sanctions quant au transfert 
transfrontalier  de  déchets.  Le  fonctionnaire 
sanctionnateur avait exprimé, dans le courant de l'année 
dernière, que seules les entreprises dont le siège social 
se  trouvait  en  Belgique  pouvaient  être  verbalisées. 
J'entends que c'est une mission du DPC, mais c'était à 
l'époque une mission de l'URP. Dans la réorganisation, 
j'aimerais savoir comment on envisage les choses.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Pour rappel, l'URP 
fait  partie  du  DPC.  Cette  mission  reste  d'application 
aujourd'hui : l'URP est toujours en charge de cela.

Par  rapport  au  transfrontalier,  je  n'ai  pas 
connaissance de limitations. Si des transits de déchets 
sont  constatés  en dehors  de  la  Belgique,  ils  sont  tout 
aussi en infraction que les autres. Peut-être qu'il y a des 
difficultés  pour  le  recouvrement  des  amendes,  mais 
l'infraction est constatée et est enrôlée.

M. Sampaoli  (PS).  -  Cela  a  fait  l'objet  d'une 
question  parlementaire  l'année  passée  où il  y  avait  la 
note du fonctionnaire sanctionnateur à ce sujet.

M. le Président. -  Nous  passons  aux  articles 78 
à 80.

Ces articles ne font l'objet d'aucun commentaire.

Nous  arrivons  au  Chapitre IV  consacré  aux 
modifications  apportées  au  décret  du  11 mars 1999 
relatif aux permis d'environnement. 

Avant d'entamer la discussion sur l'article 81, nous 
devons nous pencher sur un amendement n° 1 (Doc. 484 
(2015-2016)  N° 5)  qui  vise  à  insérer  dans  ce 
Chapitre IV, un article 80bis.

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH). -  Il  s'agit ici de renforcer la 
définition  d'établissement  pour  y  intégrer  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Quand  on  a  une  ou 
plusieurs  activités,  installations  ou  activités  classées 
implantées à proximité d'autres installations ou activités 
classées,  on  a  souvent  du  mal  à  distinguer  la  notion 
d'établissement.  Ici,  on  précise  la  notion 
d'interdépendance  fonctionnelle.  Le  Conseil  d'État 
considérait  que  quand  il  y  avait  deux  opérations 
incomplètes l'une sans l'autre,  il  pouvait  alors y avoir 
cette dépendance. 

Il s'agit maintenant d'être plus clair au niveau de ces 
établissements distincts  et  de leur  associer  des permis 
distincts  également.  Des  conditions  d'unité 
géographique et d'unité technique étant cumulatives, si 
des installations implantées à proximité l'une de l'autre 
se  suffisent  à  elles-mêmes  et  fonctionnent  en  toute 
autonomie,  elles  constituent  chacune un établissement 
distinct. C'était notamment en référence aux extensions 
des parcs éoliens.

M. le Président. - Je note que le même amendement 
vise à insérer un autre article 100bis.

Mme Waroux  (cdH).  -  C'était  pour  les  mesures 
transitoires.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Pour  que  le  texte  reste 
lisible,  est-ce compréhensible que cet  article  bis  fasse 
partie du Chapitre IV ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Ce  sont  des 
modifications  relatives  au  permis  d'environnement ; 
c'est bien là que cela doit se passer.

M. Dodrimont (MR). - Ne faudrait-il pas envisager 
une renumérotation ? 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Cela doit-il s'insérer 
à 80bis ou à un 81bis ou à un 82bis ? Il est exact qu'il 
s'agit du premier article du chapitre.

M. Dodrimont  (MR).  -  Il  doit  être  avant 
l'article 81 ; il faudrait trouver une astuce.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Peu importe où il se 
trouve,  vu que c'est  un article qui modifiera le  décret 
permis d'environnement. Cela n'a pas d'importance. Il a 
été  placé  là  uniquement  parce  qu'il  vise  à  modifier 
l'article 1er du décret permis d'environnement. Dans les 
articles  du  Chapitre IV,  si  l'on  voulait  les  viser  dans 
l'ordre du permis de permis d'environnement, il fallait le 
placer en premier dans le chapitre.

M. le Président. - Chers collègues, pour des raisons 
de cohérence, nous avons entamé la discussion sur un 
nouveau  chapitre,  ce  qui  en  principe  aurait  dû  nous 
amener tout d'abord à entamer la discussion générale.

On revient à la discussion sur le Chapitre IV. 

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  De  façon  très  brève,  car 
nous  reviendrons  plus  en  détail  dans  les  différents 
articles de ce chapitre. On a le sentiment, Monsieur le 
Ministre,  que  l'on  alourdira  encore  la  charge 
administrative avec les dispositions qui sont aujourd'hui 
modifiées. Nous n'allons pas vers une simplification des 
procédures existantes.  On attendait  un décret  qui était 
aussi  basé  sur  la  simplification  des  procédures  des 
différents permis d'environnement. 

Je sais qu'il s'agit d'une matière pour laquelle il faut 
avoir  une  législation  solide.  On  sait  ô  combien 
l'ensemble des dispositions touchant à l'environnement 
sont  sujettes  à  recours  et  diverses  procédures  qui 
existent dans le droit, qu'il  soit belge ou international. 
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Néanmoins,  on  n'a  pas  le  sentiment  qu'il  y  a  eu  des 
efforts  conséquents  pour  simplifier  ces  différentes 
procédures.

Y a-t-il eu un  screening de la législation entourant 
les permis d'environnement ? Y a-t-il une analyse plus 
spécifique  en  vue  de  simplifier  ces  procédures 
réalisées ? Existe-t-il un rapport qui aurait été confié à 
des juristes pour nous donner le sentiment que l'on avait 
fait quelques efforts pour simplifier les procédures ?

Nous  n'en  avons  pas  le  sentiment.  Peut-être  que 
M. le Ministre aura à cœur de justifier sa position et de 
justifier  la  lourdeur  des  dispositions  qui  se  trouvent 
elles-mêmes  alourdies  par  les  modifications  que  vous 
nous proposez. J'ai le sentiment que le décret n'apporte 
pas d'éléments fondamentaux nouveaux quant au permis 
d'environnement, mais il y a quelque part un texte qui 
s'alourdit. On aurait aimé, puisque ce chapitre concerne 
spécifiquement  la  législation  qui  entoure  les  permis 
d'environnement, que M. le Ministre nous fasse un état 
des lieux et nous donne son sentiment par rapport à une 
législation qui devient toujours plus complexe.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Je  partage  votre 
analyse,  Monsieur  Dodrimont,  sur  la  complexité  du 
texte  de 1999,  remanié à  de  nombreuses  reprises  et  à 
chaque  fois  adapté  en  fonction  de  directives 
européennes, de nouvelles compétences – comme ici la 
gestion  publique  de  l'assainissement  autonome  –  de 
situations  particulières  comme  c'est  le  cas  avec  les 
curateurs et ce qui s'est passé à Herstal. Chaque fois, on 
en ajoute et cela devient très compliqué.

C'est  la  raison  pour  laquelle  le  Gouvernement  a 
validé  il  y  a  un  mois,  une  note  d'orientation  sur  un 
nouveau Code de l'environnement. Puisqu'il n'était pas 
dans la DPR, j'ai d'abord voulu faire valider l'idée par 
mes  collègues.  Nous  avons l'ambition,  pour  la  fin  de 
mandature, de réécrire complètement le livre I du Code 
de  l'environnement  concernant  les  permis 
d'environnement,  essayer  de  rationaliser  les  choses  et 
avoir quelque chose de plus lisible et plus simple. Il faut 
repenser aussi tout cela en fonction de l'évolution, de la 
dématérialisation. 

Il y a un autre chantier sur la dématérialisation du 
permis unique, du permis d'environnement et du permis 
d'urbanisme. Je souhaite avoir un texte qui intègre ces 
réflexions,  plus  aussi  des  livres  sur  le  sol,  mais  pas 
uniquement le sol sous l'angle du décret Sols tel qu'on 
l'examinera  ici  à  l'automne,  qui  concerne 
essentiellement les sols pollués, mais les sols dans leur 
ensemble,  la  compaction,  la  signification,  l'érosion, 
et cetera. Un livre aussi sur le son, le bruit : quelles sont 
les  réglementations  à  suivre  dans  les  évènements, 

et cetera,  par  rapport  aux  discothèques,  au  bruit, 
et cetera ? 

Il y aura toute une série de livres. On n'arrivera pas 
au  bout  sur  cette  mandature,  mais  on  peut  refaire 
l'organigramme général  de  ce  que  devrait  contenir  le 
Code de l'environnement et finir quelques-uns des livres 
les  plus  importants  et  notamment  celui  sur  le  permis 
d'environnement.  C'est  le  défi  que  quelques-uns  au 
cabinet  se  sont  fixé,  à  savoir  de  revoir  toute  cette 
législation.  Ce  que  l'on  vote  aujourd'hui  devra  être 
habillé  différemment  et  réécrit.  Sur  ce  livre-là,  ma 
volonté est de repartir  d'une page blanche, de repartir 
peut-être sur une nouvelle logique d'octroi  des  permis 
d'environnement.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Dommage que l'on ne soit 
pas  reparti  d'une  page  blanche,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  d'autres  textes  dont  on  a  beaucoup  parlé  ces 
derniers temps. Vous savez à quel point nous soutenions 
cette  idée  pour  un  certain  décret  –  dont  je  ne citerai 
même pas le nom, puisque tout le monde l'a reconnu.

(Rires)

Il  est  dans  toutes  nos  pensées.  On  en  parle 
suffisamment comme cela.

Ceci  étant,  je  salue  l'annonce  que  vous  venez  de 
faire par rapport à cette réécriture d'un texte qui devient 
tout  doucement  indigeste.  Il  faut  employer  les  bons 
termes. Il y a une grosse difficulté, une complexité de 
plus en plus lourde. Dans les communes, on a aussi nos 
réactions par rapport à cela. Je suis certain que, quand 
on ajoute à cela des procédures parfois communes entre 
certains  départements,  certains  fonctionnaires  qui 
traitent des dossiers dits uniques, qu'il faut traiter de part 
et d'autre, cela semble extrêmement complexe. J'invite 
chacun à consulter  un procès-verbal  de synthèse dans 
une procédure qui est simple : quand on voit ce que cela 
comprend,  la  littérature  qu'il  faut,  la  motivation  qu'il 
faut  employer  pour  répondre  à  l'ensemble  de  ces 
dispositions. 

J'ai  envie  de  saluer  le  ministre,  mais  aussi  les 
membres de son cabinet qui se sont engagés, défiés pour 
réaliser  la  réécriture  de  ce  Livre I.  C'est  une  bonne 
initiative,  on  la  suivra  avec  attention.  J'entends  qu'il 
existe déjà aujourd'hui une note d'orientation. Si M. le 
Ministre pouvait la communiquer. Je n'ai pas demandé 
que cette note soit nécessairement distribuée, mais s'il y 
avait  des  indications  plus  précises  à  apporter  aux 
parlementaires  de  cette  commission,  ce  serait  le 
bienvenu. Je formule une demande à M. le Ministre qui 
va dans ce sens. Nous pouvons aussi apporter  un peu 
notre  contribution,  notre  réflexion  sur  ce  genre 
d'initiative  qui  nous  semble  fondamentale  pour 
simplifier  quelque  peu  toutes  ces  dispositions  qui 
touchent l'ensemble de nos concitoyens. 
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Soyons conscients, on est dans une enceinte où on 
légifère, on s'intéresse aux textes et on les analyse – on 
doit le dire modestement – avec une approche qui est 
celle  de notre  fonction.  C'est  légitime que  l'on y soit 
plus intéressé que le commun des mortels. Mettons-nous 
de  temps  en  temps  à  la  place  du  citoyen,  du  non-
spécialiste  de  la  matière,  qui  se  doit  de  digérer 
l'ensemble de ces dispositions. On est peut-être allé trop 
loin dans cette volonté d'écrire, de préciser, de donner 
l'ensemble des indications par rapport aux procédures. 
On doit,  en effet,  se  remettre  un peu en question par 
rapport à cela. L'idée de la page blanche me plaît assez 
bien pour cette matière délicate. 

Merci, Monsieur le Ministre, pour vos réponses.

(M. Dodrimont,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Puis-je  me permettre  de  poser 
une  question  d'ordre  général  concernant  les  permis 
d'environnement ?

Je vais construire ma question autour d'un exemple : 
un  barrage  qui  sera  exploité  pour  produire  de  l'eau 
potable.  La  production d'eau potable est  accordée  par 
marché  public  à  une  entreprise  qui,  elle,  demande  le 
permis d'environnement.

Ensuite, quelques années plus tard, le marché doit, à 
nouveau,  être  accordé,  et  cette  fois,  c'est  une  autre 
entreprise qui obtient le marché, sauf que le permis n'est 
pas cédé de la première à la deuxième.

La deuxième entreprise doit-elle réintroduire toute la 
procédure  pour  solliciter,  elle  aussi,  un  permis 
d'environnement  ou  est-il  considéré  que  le  permis 
d'environnement,  indépendamment  de  son  titulaire, 
concerne le site d'exploitation ?

La question est très sensible,  et cela peut mener à 
des  discussions.  D'après  ma lecture,  l'autre  entreprise, 
elle  aussi,  doit  faire  la  même  démarche.  C'est  ma 
lecture.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Je  pense  que  le 
permis est lié à l'activité. Quand il y a changement de 
titulaire, il doit y avoir une information. À défaut d'avoir 
une information sur le changement de titulaire, c'est le 
titulaire de départ qui reste responsable. Il faut l'accord 
du cessionnaire.

Il faut l'accord du cédant. Effectivement, s'il bloque 
la  cession,  cela  paraît  difficile.  Dans  le  cadre  d'un 
marché public – je n'ai pas de cas ou d'exemple en tête 
–, il me semble que dans les conditions du marché, il y 
ait une condition qui est que le soumissionnaire soit déjà 

titulaire  d'un  permis  qui  lui  permette  de  répondre  au 
marché public.

Ici,  c'est  un exemple de marché public  de gestion 
d'une  infrastructure  donnée,  donc  le  permis  est  lié  à 
l'infrastructure, quelqu'un a le marché de la gestion des 
lieux, puis un marché public fait qu'il  perd.  Cela doit 
être  établi  dans la procédure de marché public initial. 
Celui qui gagne le premier marché public sait que s'il 
n'a pas le deuxième, il perdra en même temps le permis. 

Il doit y avoir un engagement préalable,  lors de la 
« première désignation »,  à ce qu'il  le cède.  Cela doit 
être prévu à l'origine.

M. Stoffels (PS). - Cela veut-il dire que le deuxième 
titulaire du marché public peut obtenir  le  permis sans 
aucune démarche, par une simple cession, même si le 
premier n'est pas d'accord ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Oui, en fait, il arrive 
dans des lieux, dans une activité régie par un permis, il  
doit se conformer à ce permis. Il faut l'accord des deux 
parties  pour  qu'il  y  ait  cession,  puis  ce  sont  les 
obligations du permis auxquelles doit  se conformer le 
second.

M. Dermagne (PS).  -  C'est  une clause du marché 
public  qui  serait  passé,  mais  c'est  une  disposition 
contractuelle  que  le  premier  bénéficiaire  de  la 
concession par  laquelle  il  s'engage à céder le  permis, 
dans l'hypothèse où il ne serait pas redésigné suite à un 
deuxième  marché  public.  Il  n'y  a,  toutefois,  rien 
d'automatique.

M. Stoffels  (PS).  -  La  situation  est  d'autant  plus 
délicate s'il s'agit de deux concurrents : le premier ne va 
pas céder gratuitement ou bénévolement son permis à 
l'autre.

Il  serait  peut-être  plus  sain  que  le  propriétaire  de 
l'infrastructure  soit  titulaire  du  permis.  C'est  une 
solution plus simple que de passer d'un entrepreneur à 
l'autre.

M. Dermagne (PS). - Oui, sauf qu'il devrait aussi le 
céder à l'exploitant qui serait désigné dans le cadre du 
marché public.

M. Stoffels (PS). - Oui, mais, lui, il le peut.

M. Dermagne  (PS). - Oui, mais sans garantie qu'il 
soit rétrocédé par la suite, en deuxième phase.

M. Stoffels  (PS).  -  Oui,  mais  cela,  ce  sont  des 
conventions.

On le cède pour la durée du marché.
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C'est plus qu'un cas d'école, parce que je connais des 
cas  où  la  discussion  s'avère  très  complexe,  très 
problématique, voire conflictuelle.

M. Dermagne (PS). - Cela se négocie aussi, dans le 
cadre  d'une  reprise  d'entreprise  ou  d'une  cession 
d'entreprise  dont  l'activité  est  couverte  par  un  permis 
d'environnement ;  c'est  aussi  quelque  chose  qui  se 
négocie dans le prix de cession.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  J'ai  un  petit 
complément par rapport à la question de M. Dodrimont : 
je pense qu'il n'y a pas de problème à lui faire suivre la 
note  au  Gouvernement  wallon  qui  s'appelle 
« Codification de la législation environnementale »,  et 
qui, en proposition de décision, me charge de soumettre 
une seconde note d'orientation relative, cette fois, à la 
codification  de  la  législation  environnementale  et 
notamment un projet de table des matières complet.

Pour vous donner les idées de ce qui doit être abordé 
là-dedans, il y a les dispositions communes et générales, 
c'est le Livre Ier actuel. L'idée est de faire également un 
livre spécifique sur les agréments pour avoir, au niveau 
des agréments, quelque chose de transversal, et essayer 
de mettre de l'ordre dans tous ces agréments qui sont 
aussi  nombreux,  multiples,  avec  à  chaque  fois  des 
démarches différentes.

L'eau,  c'est  un  livre  que  l'on  connaît.  Pour  les 
déchets, on a le Plan wallon des déchets. Il y a aussi un 
livre qui peut reprendre toute la politique des déchets au 
sens  plus  large,  dans  lequel  le  plan  wallon  vient 
s'inscrire, qui concerne le permis d'environnement, les 
nuisances  sonores,  les  sols  et  le  patrimoine  naturel. 
Cela, je ne sais pas si ce sera traité puisque, l'air et tout 
le  volet  des  nuances  sonores,  c'est  la  compétence  de 
M. le Ministre Collin. 

Éventuellement, c'est aussi un livre qui aura besoin 
d'être rafraîchi – c'est le cas de le dire pour celui-là – 
c'est  celui  relatif  aux mines,  parce que cela implique, 
notamment toute la gestion des terrils sur le territoire.

En ce qui concerne les mines, il y a aussi des choses 
à faire pour sortir de toutes les concessions actuelles qui 
persistent  et  qui  nécessiteraient  des  décisions  pour 
libérer  ces  terrains.  Il  y  a  une  demande  forte  des 
concessionnaires actuels qui ont besoin d'un accord du 
Gouvernement  d'arrêter,  et  cetera,  pour  sortir.  La 
procédure  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  est  très  très 
longue. 

Faire  une  procédure,  aujourd'hui,  de  fin  de 
concession,  c'est  une  catastrophe.  Quand  on  voit  les 
centaines  et  les  centaines  de  documents  que  l'on  doit 
produire  dans  ce  domaine,  on  aura  intérêt  à  d'abord 

travailler sur le décret avant de sortir toutes ces fins de 
concessions.

(M. Stoffels,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  Puis-je  considérer  la  discussion 
sur le Chapitre IV comme clôturée ? Oui.

Ce qui  nous  permet  de  revenir  à  l'article 80bis et 
dont l'exposé a déjà été fait.

Y a-t-il  d'autres  demandes de  prise de parole,  des 
commentaires sur cet article 80bis ? Non.

La  discussion  sur  l'article  80bis est  clôturée  et  je 
réserve l'amendement au vote.

Nous passons à l'article 81.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
j'aborderais les articles 81 et 82, puisque l'on parle de la 
gestion publique d'assainissement autonome.

J'aurais  voulu  que  M. le Ministre,  de  façon 
succincte, car on l'a déjà abordé, évoque le rôle de la 
SPGE par rapport au permis d'environnement transmis 
par l'autorité. En d'autres termes, la SPGE aura-t-elle un 
rôle  de  contrôle  pour  vérifier  les  conditions 
d'environnement par rapport aux permis octroyés ? 

Est-ce  la  SPGE qui  remplira  le  rôle  de  police  de 
l'environnement ou pourra-t-elle se reposer sur un bras 
armé qui pourra être la DGO3 pour l'évoquer dans son 
ensemble ? 

Une toute petite question par rapport au problème de 
transmission des permis à la SPGE : a-t-on prévu une 
sanction  au  cas  où  l'autorité  ne  transmettrait  pas  le 
permis, ou en tout cas l'information quant à un permis 
qui a été  délivré,  puisque la  SPGE devrait  remplir ce 
rôle de contrôle ?

Quel est-il ? Que se passe-t-il si la SPGE n'est pas 
nécessairement  informée  par  l'autorité  qui  délivre  le 
permis, ce qui est un mécanisme de sanction ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - L'objectif, ici, est 
que la SPGE soit informée des permis délivrés lorsqu'il 
s'agit de systèmes d'épuration individuelle. Compte tenu 
du paiement du CVA par celui installant le SEI, il faut 
lui octroyer ce à quoi il a droit, cela veut dire l'entretien 
et le contrôle de l'installation. Pour cela, il faut que la 
SPGE soit, au fur et à mesure, informée des différents 
dossiers.
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Sur  l'absence  d'information  et  les  sanctions, 
aujourd'hui,  lorsque  l'autorité  octroie  le  permis,  toute 
une  liste  d'administrations doivent  être  informées.  On 
rajoute, en ce qui concerne le SEI, la SPGE. Quant aux 
sanctions, je ne pense pas qu'un système soit prévu.

Effectivement,  à  ce  stade,  aucune sanction  n'a  été 
déterminée, car l'information qui doit être notifiée l'est 
par une autorité publique. On a pris le parti  de croire 
que les autorités publiques auraient à cœur de respecter 
la législation qui vise à notifier l'information à une autre 
société de droit public.

M. Dodrimont (MR). - Qu'en est-il sur le contrôle à 
proprement parler ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  La  SPGE  aura 
l'obligation d'entretenir avec ses recettes du CVA.

En ce qui concerne le contrôle, les choses ne sont 
pas  définies  aujourd'hui,  mais  l'idée  est  de  confier  le 
contrôle.  D'abord,  il  y a  l'intervention des organismes 
d'assainissement agréés. 

Je pense que votre question portait sur le contrôle en 
termes de permis d'environnement. Par rapport à cela, 
cela  reste  effectivement  ceux  qui  les  contrôlent 
actuellement, que cela soit le DPC ou d'autres services 
de l'administration qui sont compétents.

M. Dodrimont  (MR). -  Les intercommunales  vont 
continuer à remplir leur rôle. Je prends l'exemple de la 
zone liégeoise et l'AIDE.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Effectivement, pour 
ce qui est du contrôle du permis d'environnement, il n'y 
a pas de changement par ce biais-là.

Je n'avais pas compris,  c'est le contrôle du permis 
d'environnement par rapport à l'existence de ce permis 
pour pouvoir faire un SEI.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  vous  remercie  pour  la 
précision.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de 
prise de parole sur les articles 81 et 82 ? On a discuté 
sur les deux ensemble. Non.

Je considère que la discussion est close et réserve les 
deux articles au vote.

Nous passons à l'article 83.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - J'aborderai les articles 83 et 
84, car ces articles sont liés dans ma réflexion. 

Il y a cette problématique du recours et de la preuve 
du versement du droit de dossier. De quoi parle-t-on ? 
Peut-on avoir une idée de à combien s'élève ce droit de 
dossier ? 

On peut  avoir  des  avis  à  ne  plus  en  finir  sur  ces 
procédures de recours qui sont offertes à tout citoyen, 
ou à tout intervenant, ou parfois même non intervenant 
dans certains dossiers. J'aimerais savoir ce que ce droit 
de dossier comprend. Couvre-t-il les frais de gestion ? 
Ce qui me semblerait logique.

On se doit d'y être attentifs, car des recours peuvent 
être déposés à tour de bras. Ce n'est pas toujours justifié, 
c'est  parfois  de  nature  à  encombrer  inutilement  les 
services qui se doivent de les traiter. J'aimerais savoir ce 
qu'il en est.

Si l'on introduit, dans le dispositif, cette obligation 
d'accompagner le recours de la preuve de versement du 
droit de dossier, cela veut-il dire que le Gouvernement a 
constaté que les citoyens en recours ne le faisaient pas 
précédemment,  c'est-à-dire  ne  s'acquittaient  pas 
précédemment du droit de dossier ? A-t-on des dossiers 
qui ont été ouverts pour tenter de recouvrer ce droit de 
dossier qui n'aurait pas été versé lorsque l'on introduit 
un recours ? Sous quelle forme la preuve de versement 
doit-elle être établie ? Est-ce simplement une précision 
pour  être  certain  que  cela  fonctionne ?  J'aurais  voulu 
quelques précisions par rapport à cela.

Je  voudrais  également  quelques  précisions  sur 
l'article 7bis : on ne sera pas d'accord par rapport à cela, 
puisque  l’on  parle  de  suspension  de  délai  pour  une 
enquête  publique  durant  un  recours.  C'est  une 
disposition  qui  sera  de  nature,  encore  une  fois,  à 
allonger  les  délais  d'octroi  du  permis.  Pouvez-vous, 
Monsieur le Ministre, nous repréciser la procédure et les 
cas de figure visés par cette modification, par l'insertion 
de cet article supplémentaire ? N'y avait-il pas d'autres 
solutions  que  de  suspendre  les  délais  de  procédure ? 
N'avait-on pas une autre possibilité de procéder que, une 
nouvelle  fois,  de  faire  en  sorte  que  les  délais  soient 
allongés dans ces dispositifs d'octroi de permis ?

J'ai une dernière question sur l'article 84. Cet article 
habilite  le  Gouvernement  pour  préciser  la  forme,  le 
contenu  du  formulaire  en  matière  de  permis 
d'environnement.  Le  Gouvernement  est  habilité  à 
préciser  les  modalités  d'instruction  et  les  délais  de 
remise d'avis des instances. Pourriez-vous nous préciser 
les  différentes  modalités  d'application ?  Pourquoi  une 
telle  habilitation ?  Cela  ne  me  semblait  pas 
nécessairement extrêmement compliqué de préciser les 
modalités d'instruction et de fixer les délais dans l'article 
à  proprement  parler.  Si  vous  me  donnez  une  preuve 
contraire  que cela a  été  trop compliqué et  qu'il  valait 
mieux habiliter le Gouvernement, je voudrais bien vous 
suivre ou je pourrais vous suivre. 
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M. le Président. -  D'autres  demandes  de  prise  de 
parole sur les articles 83 et 84 ? Ce n'est pas le cas.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Sur  la  première 
question, il s'agit effectivement de s'assurer que les gens 
qui  vont  en  recours  ont  payé  le  droit  de  dossier. 
J'imagine que l'on a un certain nombre de cas et que les 
administrations ont attiré l'attention par rapport à cela : 
avant d'ouvrir le droit au recours à quelqu'un, il faut être 
sûr qu'il soit en ordre au niveau de son droit de dossier 
initial.

Cela fait référence à l'article 177 qui effectivement 
traite du droit de dossier.  Un article 177 existe dans le 
décret  Permis  d'environnement,  qui  prévoit  les 
différents montants en matière de droit de dossier. En 
termes  de  recours,  c'est  25 euros ;  ce  qui  est  indiqué 
dans la version en vigueur actuellement. Ici, c'est une 
correction  technique,  dans  le  sens  où  les  droits  de 
dossier,  c'est une condition pour que le dossier puisse 
être regardé et analysé par l'administration. Le texte du 
permis d'environnement n'avait pas été corrigé pour que 
cela soit considéré comme une condition de recevabilité. 
Ici,  c'est  une  correction  du  texte  par  rapport  à  cet 
élément.

Pour le reste, il n'y a pas de changement, c'est une 
clarification  pour  que  la  personne  qui  introduit  son 
dossier n'oublie pas que c'est aussi un élément qu'il doit 
apporter lorsqu'il introduit son recours.

Quant  à  la  deuxième  question  d'interruption  des 
délais, il y a toujours deux manières de faire : soit on a 
des délais suffisamment larges que pour inclure au sein 
du délai une enquête ; soit on a des délais un peu plus 
ramassés,  mais  qui sont suspendus lorsqu'une  enquête 
publique doit être organisée. C'est ce qui est choisi ici.

Tous ces délais sont-ils trop courts ou trop longs ? 
On peut toujours avoir le débat ; on préfère garder les 
délais  dans  leur  niveau  actuel,  mais  pouvoir  les 
interrompre  dans  les  cas  où  il  y  aura  une  enquête 
publique.

Sur la troisième question, c'est de manière constante 
dans  ce  Code  de  l'environnement  que  lorsque  des 
modalités  d'instruction et  des  délais  pour  des  remises 
d'avis  doivent  être  déterminés,  ce  soit  sous  forme 
d'arrêtés, ce qui est une habilitation à travers le décret 
pour le faire. C'est mieux de faire cela comme cela que 
de mettre des délais tels que ceux-là dans le texte du 
code lui-même.

Il y a aussi un élément complémentaire. C'est écrit 
directement dans la disposition décrétale, à la dernière 
phrase : « À défaut d'envoi d'avis dans les délais prévus, 
l'avis est réputé favorable ». Cela permet d'accélérer les 
différentes étapes dans ces procédures.

M. Dodrimont  (MR). -  Vous  voyez  que  c'est 
possible  quand vous  voulez,  Monsieur le Ministre !  Je 
vous remercie pour les précisions apportées. 

On  ne  sera  pas  d'accord  sur  cette  suspension  des 
délais  pour  une  enquête  publique  qui,  elle-même,  est 
suspendue quand il y a encore des périodes de congés, 
puisque cela nous semble assez aberrant, par les temps 
qui courent, compte tenu de l'évolution de notre société. 

Vous savez ce que l'on en a dit, encore une fois, par 
rapport à l'autre texte. Je me suis, aujourd'hui, efforcé de 
ne  pas  citer  ces  quatre  lettres  dans  le  vocabulaire 
employé pour travailler dans cette commission.

Je  vous remercie  pour  les  précisions.  On ne  sera, 
toutefois, pas d'accord par rapport à cela. 

M. le Président. - Avec ceci, puis-je considérer que 
la discussion sur les articles 83 et 84 est terminée ? Oui.

Nous passons à l'amendement n° 1 (Doc. 484 (2015-
2016) N° 6) qui vise à insérer un article 84bis.

Qui le présente ?

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS). - Effectivement, l'article 84bis 
proposé par l'amendement n° 6.1 vise à étendre la durée 
possible du permis d'environnement pour les éoliennes 
et  de  porter  ce  délai  maximum  à  30 ans.  Cette 
proposition est faite par analogie avec ce qui a été fait 
pour l'exploitation de carrières,  où l'on sait  que l'on a 
dérogé au droit commun du permis d'environnement et à 
la période de 20 ans, et ce, pour plusieurs raisons.

La  première  raison,  c'est  que  les  technologies 
évoluent et que si, il y a quelques années, la durée de vie 
des  éoliennes  était  relativement  réduite,  aujourd'hui, 
avec  l'évolution  des  technologies,  cette  durée  de  vie 
augmente.

Deuxième  élément,  l'exploitation  d'éoliennes 
nécessite  des  investissements,  notamment  des 
investissements fonciers importants. On pense à l'achat 
de  terrains,  aux  conventions  ou  aux  accords  avec  les 
propriétaires  de  terrains  pour  la  contrepartie  de 
l'implantation des éoliennes sur des terrains privés.

L'augmentation  de  la  durée  de  vie  et,  surtout,  de 
l'autorisation  du  permis  d'environnement  pour  les 
éoliennes permettra d'avoir un cadre financier plus long 
et plus cohérent et de rendre les conditions économiques 
d'exploitation de ces éoliennes beaucoup plus viables.

La  question  du  standstill pourrait  se  poser.  La 
question des permis de l'environnement, tout comme le 
droit  de  l'environnement  de  manière  générale,  est 
systématiquement  lue  via  le  prisme  du  principe  de 
standstill.  C'est l'une des raisons pour lesquelles il  est 
difficile à modifier ou à simplifier. Les choses ne sont 
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pas  aisées.  Si  l'on  partage  la  volonté  évoquée  par 
M. Dodrimont  tout  à  l'heure,  on  sait  que  c'est  un 
élément difficile pour simplifier les procédures.

La  question  du  respect  du  principe  de  standstill  
pourrait  se  poser.  On  estime  que  l'amendement 
permettra  d'avoir  une durée  maximale,  d'étendre  cette 
durée maximale de 20 ans à 30 ans, mais que l'autorité 
compétente  qui  délivrera  ce  permis  d'environnement 
devra examiner, au cas par cas, in concreto, si le projet 
dont la durée pour laquelle le permis d'environnement 
pourrait  être  délivré  respecte  les  aspects 
environnementaux et les considérations.

On permet une autorisation plus longue, une durée 
de vie plus longue, une durée d'exploitation plus longue 
de  ces  éoliennes  de  20 à  30 ans  maximum.  La 
délivrance de ce permis devra être examinée, au cas par 
cas,  in  concreto, au  regard  des  aspects 
environnementaux.

Comme pour l'amendement développé tout à l'heure 
par Mme Waroux, il  est  complété par un amendement 
qui introduit un régime transitoire. Il sera, je suppose, 
évoqué tout à l'heure. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du Bien-être animal.  -  C'est  un élément 
important  de donner la possibilité,  lors de l'octroi  des 
permis  pour  les  éoliennes,  d'aller  au-delà  des  20 ans 
actuels, ne fût-ce que pour une raison. À savoir que les 
constructeurs  nous  disent  aujourd'hui  que  la  partie 
principale  des  éoliennes,  c'est-à-dire  celles  qui  se 
construiront à l'avenir de manière encore plus évidente 
que celles qui se construisent aujourd'hui, risque d'avoir 
une durée de vie bien plus importante que ces 20 ans. 
On ne fait que remplacer certains éléments tout là haut.

Pour  le  reste,  la  structure  reste  relativement 
identique. Dès lors, nos permis actuels limités à 20 ans 
pour  les  éoliennes  induisent  ou  forcent  la  main  aux 
personnes  pour  dire  qu'après  20 ans,  il  vaut  mieux la 
retirer et en mettre une autre, car le coût de la procédure 
de renouvellement du permis est tel que cela revient à 
s'engager  dans  une  démolition  ou  reconstruction  en 
parallèle.

C'est  une  avancée  importante  pour  le  secteur.  Ce 
sera,  chaque  fois,  lors  du  traitement  des  dossiers,  en 
fonction  des  machines  qui  seront  proposées,  des 
circonstances  de  la  demande  de  permis,  qu'il  faudra 
déterminer si on les délivre pour 20, 22, 25 ou 30 ans, 
puisque 30 années constituent un maximum.

M. le Président. - Est-ce le député qui a convaincu 
le ministre  ou le ministre qui a convaincu le député ? 
Admettons que c'est un fruit commun.

(Réactions dans l'assemblée)

Y a-t-il  des  analyses,  des  demandes  de  prise  de 
parole  sur  l'article 84bis  qui  sera  inséré  par 
l'amendement  n° 1  (Doc. 484  (2015-2016)  N° 6) ?  Ce 
n'est pas le cas.

Je clôture la discussion et réserve cet amendement 
au vote.

Nous passons à l'article 85. 

La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf  (MR).  -  Cet  article 85  traite  des 
obligations environnementales  en  cas  de  faillite  d'une 
entreprise. Il ajoute de nouvelles obligations en cas de 
faillite.

D'une part, l'exploitant devra informer les autorités 
environnementales en cas de déclaration de la faillite, 
d'autre part, les curateurs devront établir un inventaire 
des  produits  et  substances  dangereuses  stockées  dans 
l'établissement.

Quelques questions se posent.

Concernant  l'exploitant  qui  se  déclare  en  faillite, 
aura-t-il le temps et la possibilité de déclarer sa situation 
aux autorités environnementales ? Est-ce réaliste ?

Que  se  passe-t-il  si  l'exploitant  se  déclarant  en 
faillite  ne  respecte  pas  ce  prescrit ?  Est-il  prévu 
d'appliquer des sanctions ?

Que  se  passe-t-il  si  l'exploitant  est  une  personne 
morale ?  Qui  devient  responsable  de  ce  nouveau 
prescrit ?

Concernant  les  curateurs,  auront-ils  les  moyens 
d'établir  un  tel  inventaire ?  Je  parle  des  moyens 
financiers,  puisque l'on connaît déjà les charges d'une 
curatelle. Nous nous imaginons mal que cet inventaire 
figure réellement dans les priorités de ces dossiers.

On  note  aussi  qu'une  habilitation  est  octroyée  au 
Gouvernement en vue de déterminer les cas de faillite 
où  ces  nouvelles  obligations  s'appliqueront.  Ces  cas 
sont-ils connus ? Pouvez-vous nous les donner ?

Plus  fondamentalement,  pourquoi  ne  les  liste-t-on 
pas directement, ici, au sein même du décret ?

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - J'interviendrais rapidement et 
dans le sens de ce qui vient d'être évoqué par M. Lecerf. 

Vous  avez  évoqué  Herstal,  mais  je  peux  citer 
Spontin  dans  mon  arrondissement,  où  des  entreprises 
mettent la clé sous le paillasson avec, sur le site, toute 
une série de produits dangereux laissés à l'abandon, sans 
surveillance, au mépris de la protection de la santé et de 
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l'environnement. J'espère que le dispositif qui sera mis 
en  place  par  ce  décret  sera  de  nature  à  éviter  la 
répétition de situations comme celle-là. 

J'aimerais vous entendre sur le déroulé pratique de la 
procédure. Je rejoins, en cela, les propos de M. Lecerf 
pour  obtenir  un  éclaircissement  sur  la  manière  dont, 
concrètement, les choses se passeront avec le curateur 
ou la curatelle.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Comment  les 
choses se passent-elles aujourd'hui ? On a une entreprise 
qui  fonctionne  normalement,  qui  détient  un  permis 
d'environnement. Elle a le droit de détenir, de stocker un 
certain  nombre  de  produits  potentiellement  dangereux 
pour son activité. Tant que l'entreprise est en activité, on 
peut avoir des relations normales entre l'administration 
régionale, l'administration communale et l'entreprise et 
savoir un peu de quoi il s'agit.

Cet aspect doit être amélioré. Dans le cas d'Herstal, 
outre le fait que l'entreprise était fermée et que l'on ne 
savait pas ce qui y restait, vu ce que l'on y a trouvé, on 
se rend compte que, même lorsqu'elle était en activité, 
elle ne détenait pas les quantités permises. L'entreprise 
déjà  en  infraction et  dans une  situation de danger  au 
cœur  d'un  quartier  avec  des  quantités  détenues  –  de 
cyanure de sodium, notamment – largement supérieures 
à son permis datant d'il y a 15 ans.

Dans la réforme du permis d'environnement du Code 
de  l'environnement  que  l'on  a  évoquée,  on  devra 
également,  dans  le  volet  informatisation,  support 
numérique, avoir une meilleure surveillance des flux de 
matières  de  ce  type  avec  les  factures  d'entrée  et  les 
sorties  de  produits  des  entreprises  soumises  à  permis 
d'environnement,  surtout  à  partir  du moment  où elles 
utilisent des produits dangereux. Cela permettra d'avoir 
une meilleure vision et d'avoir un signal d'alarme. J'ai 
une  autorisation  pour  100 kilos  et  j'en  détiens  deux 
tonnes. Il  y a un problème. Si j'ai  des factures par an 
prouvant qu'ils font rentrer deux tonnes et qu'ils n'en ont 
fait  sortir  que  200 kilos,  je  détiens  des  quantités 
largement  supérieures  et  je  dois  adapter  mon  permis. 
C'est en termes de contrôles et c'est dans le cas où les 
entreprises sont là et fonctionnent.

Que se passe-t-il en cas de faillite ? Parfois, du jour 
au lendemain ou en quelques jours, on ferme les portes 
de  l'entreprise,  le  personnel  quitte  l'entreprise,  parfois 
sans  être  payé.  Il  a  alors  autre  chose  à  faire  que  de 
déclarer les produits qui se trouvent sur le site. Je suis 
allé sur place à Herstal, les fûts étaient à moitié ouverts, 
on voyait bien que les quelques ouvriers qui travaillent 
là avaient peut-être été informés quelques heures avant 
la fermeture du fait que c'était fini pour eux. 

On  retrouve  là  des  situations  où  il  y  a  une  non-
gestion totale de la présence de produits dangereux. Qui 
est la première personne en charge de la gestion ? C'est 
le curateur. Le curateur arrive sur place. Que fait-il ? Il 
estime le patrimoine – c'est déjà dans son travail – ce 
que  sont  les  bâtiments,  ce  qu'il  y  a  et  s'il  y  a  des 
véhicules. Il  fait une estimation. Nous lui donnons ici 
une obligation supplémentaire qui est aussi – là, il aura 
besoin  d'une  expertise  le  cas  échéant  pour  le  faire  – 
d'estimer  la  présence  de  produits  potentiellement 
dangereux sur  base des  documents de l'entreprise,  sur 
base de ce que l'on peut constater visuellement.

Sur  base  de  cela,  s'il  s'avère  que  des  produits 
dangereux  sont  présents,  il  devra,  de  manière  rapide, 
privilégiée  par  rapport  au  reste,  engager  les  frais  qui 
s'imposent  pour  mettre  ces  produits  en  sécurité,  les 
sécuriser sur le site ou les transporter. Il devra prendre 
des dispositions pour s'assurer que la sécurité publique, 
la sécurité des riverains, est assurée. C'est le sens de la 
disposition.

Le  type  d'entreprise  que  nous  voulons  cibler  sera 
repris au niveau de l'arrêté ; ce sont les entreprises qui 
utilisent  des  produits  pouvant  poser  problème. Le but 
n'est pas, pour des pots de peinture, d'avoir des choses 
très  compliquées.  On  sait  bien,  à  travers  les  permis 
d'environnement et les types d'activité, les secteurs qui 
peuvent  utiliser  des  produits  pouvant  être  très 
dangereux.  Sur  ceux-là,  les  curateurs  auront 
l'information, sauront sur base de ce décret et de l'arrêté 
qui  s'ensuivra,  que  les  entreprises  ont  l'obligation  de 
s'entourer  de  l'avis  d'un spécialiste.  Cela peut  être  un 
spécialiste de la Région, car celle-ci a les services pour 
faire en sorte d'avoir une analyse rapide des produits se 
trouvant  dans  cette  entreprise  et  de  leur  dangerosité 
potentielle. C'est le sens de la mesure que nous avons 
prénommée  « Herstal ».  Malheureusement,  il  y  a 
d'autres  lieux  en  Wallonie  et,  potentiellement,  sans 
doute encore beaucoup plus que l'on ne le pense.

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. On 
est favorables à cette mesure tout à fait louable, mais 
qui posera probablement quelques problèmes pratiques. 
L'idée est louable. Vous l'avez bien souligné – c'est cela 
le  plus  important  –  la  situation  de  départ  doit  être 
correcte, vérifiée et contrôlée, parce que l'on se trouvera 
ici avec des situations où des curateurs découvriront des 
situations qui ne sont déjà probablement pas en ordre 
par  rapport  au  permis  d'environnement.  C'est  louable, 
mais  ce  n'est  pas  simple  à  mettre  en  œuvre.  Cela 
demandera probablement un certain temps et peut-être 
le  développement  d'une  certaine  pratique  avec  les 
curateurs.

M. le Président. -  N'y  a-t-il  pas  d'autre 
commentaire, d'autre prise de parole ? Non.
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J'invite les auteurs de l'amendement n° 1 (Doc. 484 
(2015-2016) N° 7) qui vise à insérer un article 85bis à le 
présenter.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Cette  disposition a  déjà  été 
prise ou plutôt figure dans un texte dont on ne peut pas 
parler ici aujourd'hui. Cette disposition vient régler une 
situation,  pas  dans  l'urgence,  mais  de  manière 
immédiate. En ce qui concerne les projets mixtes, ceux 
soumis à la fois à un permis d'environnement et à un 
permis  d'urbanisme,  ces  projets  sont  généralement 
soumis à  une procédure  de permis  unique,  si  ce n'est 
pour  certaines  exceptions,  dont  une  qui  concerne  les 
projets situés en zone Natura 2000. 

C'est  peut-être  quelque  chose  qui  n'avait  pas  été 
prévu  par  le  législateur  à  l'époque,  c'est  une 
conséquence d'une disposition législative. Ce n'est  pas 
un dommage collatéral, mais un effet non désiré d'une 
réforme qui a fait en sorte que les projets situés en zone 
Natura 2000  doivent  faire  l'objet  à  la  fois  d'une 
procédure de permis d'urbanisme et d'une procédure de 
permis  d'environnement  et  ne  peuvent  pas  bénéficier, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  de  l'unicité  de 
procédure prévue pour les permis uniques.

C'est  un  élément  soulevé  récemment  devant  le 
Conseil  d'État  par  un  demandeur  que  je  connais 
particulièrement  bien :  l'abbaye  Notre-Dame  Saint-
Remy de Rochefort qui brasse la fameuse trappiste, et 
qui a demandé à ce que le Conseil d'État  interroge la 
Cour constitutionnelle  sur  l'égalité  de traitement entre 
les  demandeurs  ou  les  tiers  concernés  par  un  permis 
unique et ceux ne pouvant pas bénéficier de cette unicité 
de la procédure, dès lors qu'ils sont situés dans une zone 
Natura 2000 et que les deux procédures parallèles, mais 
distinctes,  du  permis  d'urbanisme  et  du  permis 
d'environnement doivent être suivies.

Pour apporter une solution à cette question avant que 
la  Cour  constitutionnelle  ne  se  prononce  –  les  délais 
sont relativement longs – et pour apporter une réponse 
claire  à  cette  question,  même si  l'on  sait  qu'elle  sera 
apportée  dans  un  texte  dont  on  ne  peut  pas  parler 
aujourd'hui et que la question y est réglée. C'est le sens 
de  cet  amendement  qui  rencontre  le  souhait  de 
simplification administrative évoqué par M. Dodrimont, 
puisque l'on corrige une erreur, une scorie ou un effet 
non désiré pour faire en sorte que, même dans les zones 
Natura 2000,  les  projets  mixtes  fassent  l'objet  d'une 
seule et unique procédure, tel que c'est prévu pour les 
autres projets.

Comme  pour  l'amendement  précédent,  cet 
amendement  est  complété  par  un  amendement  de 
procédure et de dispositions transitoires.

M. le Président. - Y a-t-il des demandes de prise de 
parole concernant cet amendement ? M. le Ministre a-t-

il  pu  être  convaincu  par  l'argumentaire  de 
M. Dermagne ?

La  discussion  sur l'amendement  n° 1  (Doc. 484 
(2015-2016) N° 7) est considérée comme clôturée. Il est 
réservé au vote.

Nous passons aux articles 86 à 90.

Les  articles 86  à  90  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. Les articles sont réservés au vote.

Nous  arrivons  au  Chapitre V  consacré aux 
modifications  apportées  au  décret  fiscal  du 
22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation 
des déchets en Région wallonne et portant modification 
au  décret  du  6 mai 1999  relatif  à  l'établissement,  au 
recouvrement  et  au  contentieux  en  matière  des  taxes 
régionales directes ». 

Ce chapitre porte sur les articles 91 à 94.

Nous passons aux articles 91 à 94.

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on a 
déjà un peu abordé ce thème à l'occasion de l'article 76. 
Je pense que vous en avez parlé un peu, mais je n'étais, 
malheureusement, pas encore dans la commission. Vous 
disiez que c'était  en négociation avec le  secteur.  Lors 
des  débats  budgétaires,  on  avait  évoqué  que  ces 
organismes  étaient  opposés  à  cette  taxe,  qu'avec  les 
moyens  à  leur  disposition,  ils  assumaient  déjà  leur 
responsabilité  en matière d'obligation de reprise,  mais 
également en termes de lutte contre les déchets sauvages 
et qu'ils souhaitaient poursuivre leur travail de collecte, 
recyclage,  sensibilisation  et  prévention  via  des 
campagnes  de  communication,  et  ce,  en  lien  avec 
l'administration.

Pouvez-vous faire état de ces négociations, puisqu'il 
semblerait  que  ces  organismes  soient  ouverts  au 
dialogue ? Il y a un risque que cette taxe soit contestée 
en  justice  et  qu'il  y  ait  un  recours  constitutionnel, 
comme c'est le cas également pour le niveau flamand.

D'après  Recupel,  les  réserves  et  les  provisions du 
passé  sont  intégralement  utilisées  afin  de  collecter  et 
recycler les équipements électroniques hors d'usage. Les 
cotisations actuelles ne couvrent que 40 % des coûts, le 
solde étant financé par les réserves et provisions, parce 
qu'ils ont un plan pluriannuel de financement.

On aurait aimé vous entendre sur ce problème, sur 
l'état de la situation des négociations. Prendrez-vous une 
décision  unilatérale  si  les  négociations  n'aboutissent 
pas ?  Qu'en  est-il  des  conséquences  en  matière  de 
responsabilité  de  ces  organismes en  fonction  de  cette 
taxe ?  Quels  projets  concrets  seront  de  leur 
responsabilité suite à cette nouvelle taxation ?
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ce mécanisme part 
du  même  principe  que  ce  qui  était  déjà  appliqué  en 
Flandre  –  et  déjà  perçu  à  ma  connaissance.  Nous 
suivrons le même type de mécanisme. Je crois que la 
taxe est suffisamment solide. Tant en Flandre que chez 
nous, on est assez confiants sur le fait que la base légale 
permettra de percevoir. 

Dès le départ, j'ai exprimé, auprès de Bebat comme 
de Recupel, que nous étions ouverts à la discussion pour 
une  forme  de  participation  volontaire,  ce  qui  a  été 
relativement bien reçu chez Bebat. Cela doit pouvoir se 
concrétiser. À vérifier, mais je pense que l'on ira vers 
cela.

Pour Recupel, cela semble moins évident. Je ne peux 
pas  préjuger  de  ce  qu'il  en  sera,  mais  ils  risquent  de 
tenter  l'aventure  en  justice  et  l'on  verra  ce  que  cela 
donne. Ils ne sont pas si confiants qu'ils ne l'étaient il y a 
quelques  mois  lorsque  cela  a  été  évoqué,  car  ils  se 
rendent compte que ce qui a été fait du côté flamand a 
l'air  de  tenir  la  route.  Ils  ont  déjà  dû  payer  quelque 
chose.

Je n'ai pas de problème, au contraire. Ce ne sont pas 
eux qui ont ouvert  la  porte à  des  discussions,  c'est  le 
contraire.  C'est  nous  qui  leur  avons  dit :  « On  ne 
souhaite pas une taxe » ; puisqu'il y a une possibilité de 
contribution volontaire avec des objectifs que l'on fixe 
ensemble  qui  sont  des  objectifs  de  sensibilisation,  de 
campagne pour essayer de réduire les volumes qu'ils ont 
à traiter.

Je constate que Recupel, par exemple, fait de larges 
campagnes,  qui  coûtent  très  cher,  à  travers  tout  le 
territoire ;  des  concertations  par  rapport  à  ces 
campagnes  et  une  utilisation  des  moyens  déjà 
aujourd'hui  utilisés  pour  cesdites  campagnes  et  qui 
parfois  rejoignent  des  campagnes  organisées  par  les 
pouvoirs  publics  permettraient  déjà  sans  doute  de 
dégager une partie des moyens nécessaires pour couvrir 
l'objectif. J'ai un peu de mal à comprendre.

J'ai  évoqué  ce  matin  l'idée  d'aller  au  conseil 
d'administration,  s'ils  veulent  bien  me  recevoir,  pour 
l'expliquer aux membres. Parfois, entre les membres – 
les  entreprises  et  ceux  qui  les  représentent  dans  les 
négociations – il peut y avoir différentes interprétations. 
Je  préférerais  être  présent  à  l'un  des  conseils 
d'administration,  suite  au  vote  de  ce  décret  avant  de, 
malheureusement, devoir passer à l'enrôlement de cette 
taxe alors qu'il y a d'autres solutions appliquées ailleurs 
ou  déjà  appliquées  en  Wallonie  avec  d'autres 
obligataires de reprise.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Merci pour l'explication. Vous 
êtes-vous donné un délai par rapport aux négociations ? 
Qu'en  est-il  de  la  question  par  rapport  aux 
responsabilités et aux projets concrets qui découleront 
cette taxe ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Sur les délais, ceci 
est lié aux réserves 2013 ; cette recette est bien inscrite 
au budget 2016 de la Région. Nous avions convenu à 
l'époque, comme la recette n'était pas certaine, de ne pas 
l'utiliser.  La  dépense  en  matière  de  prévention  sera 
conditionnée au fait de percevoir la recette.

Que concernait votre autre question ?

Mme De Bue  (MR).  -  Qu'impliquera  cette  taxe en 
termes de responsabilités ? Que devront-ils faire en plus 
par rapport à ce qu'ils font déjà ? 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Ici,  c'est 
simplement la perception d'une taxe par la Région dont 
le  montant  est  calculé  en  pourcentage  des  réserves 
disponibles en 2013. La Région affectera ces recettes à 
ses  actions  en  matière  de  prévention  relative  aux 
déchets. Cela vient dans la grande caisse des déchets et 
c'est utilisé pour des actions de prévention, comme celle 
que  l'on  fait  aujourd'hui  avec  les  50 centimes  de 
contribution  volontaire  de  Fost Plus  en  matière  de 
déchets d'emballage.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de 
prise de parole ? Ce n'est pas le cas.

Les articles 91 à 94 sont réservés au vote.

J'ouvre  le  débat  sur  le  Chapitre VI  consacré  aux 
dispositions modificatives, finales et transitoires.

Qui souhaite prendre la parole ? Personne.

Nous passons à l'article 95.

L'article 95 ne fait l'objet d'aucun commentaire et est 
réservé au vote.

Je demande aux auteurs de l'amendement (Doc. 484 
(2015-2016) N° 8) de présenter l'article 95bis qui  sera 
inséré entre les articles 95 et 96. 

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH). - Nous souhaitons insérer un 
article 95bis en  complétant  l'article  D.155bis du 
Livre Ier du Code de l'environnement par des § 5, 6 et 
7 :  le  § 5  explicitant  une  infraction  de  deuxième 
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catégorie relative au transfert illicite de déchets ; le § 6 
relatif là aussi aux infractions de deuxième catégorie se 
rapportant  à  l'exportation  de  certains  déchets ;  le  § 7 
expliquant qu'une infraction de deuxième catégorie peut 
être relative au règlement du Parlement européen et du 
Conseil  du 16 septembre 2009 relatif  à des substances 
qui appauvrissent la couche d'ozone.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Madame Waroux, 
cet  article  permet  de  répondre  à  l'interrogation  de 
M. Sampaoli de tout à l'heure, puisque les difficultés de 
perception pourront trouver partie de réponse ici sur ce 
qui  concerne  le  transfrontalier.  Cet  article 95bis  y 
répond.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  C'était  bien  pour  préciser 
aussi  l'application  de  la  sixième  réforme  de  l'État 
relative à l'article qui dispose que l'autorité fédérale est 
compétente  pour  le  transit  de  déchet,  cet  article  est 
abrogé. 

M. le Président. -  Nous  passons  aux  articles 96 
et 97. 

Ces articles ne font l'objet d'aucun commentaire et 
sont réservés au vote.

Nous passons à l'article 98.

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - J'ai juste une petite question. 
Pourquoi y a-t-il un délai de six mois pour la mise en 
conformité des statuts à la date de l'entrée en vigueur ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Cela me paraît le 
temps nécessaire pour faire le travail à la SPGE, d'une 
assemblée générale.  Cela  me paraît  raisonnable.  Il  ne 
faut pas six mois, mais ils ont six mois pour le faire.

M. le Président. - L'article 98 est réservé au vote.

Nous passons aux articles 99 à 100.

Les  articles 96  et  97  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire et sont réservés au vote.

J'invite les auteurs de l'amendement n° 2 (Doc. 484 
(2015-2016)  N° 5)  qui  insère  un  article 100bis à  le 
présenter.

La parole est à M. Baurain.

M. Baurain  (cdH).  -  On a  vu  pour  l'amendement 
n° 5,  l'article 80bis,  qui  définit  l'établissement  distinct 
par rapport à l'établissement existant. 

Il  s'agit,  via l'article 100bis,  d'introduire un régime 
transitoire  par  rapport  aux  permis  accordés  pour  ces 
établissements existants et  dont on voit apparaître des 
établissements distincts ; le régime transitoire étant cette 
possibilité d'obtenir une prolongation du permis.

M. le Président. -  Présenteriez-vous,  par  la  même 
occasion,  l'amendement  n° 2  (Doc. 484  (2015-2016) 
N° 6)  et  l'amendement  n° 2  (Doc. 484  (2015-2016) 
N° 7) ? 

C'est un peu la même technique qui est chaque fois 
introduite.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - L'insertion d'un article 100ter 
vise à fixer un régime transitoire pour ce qui concerne la 
modification  de  la  durée  maximale  pouvant  être 
accordée à un permis portant sur une éolienne. En vertu 
de  l'article 50  § 1er,  inséré  par  l'amendement n° 6, la 
nouvelle  disposition  insérée  par  l'article 84bis du 
présent décret sera rendue applicable aux demandes de 
permis introduites après l'entrée en vigueur du présent 
décret.  Pour  éviter  toute  hypothèse  de  discrimination 
avec les situations bénéficiant d'un permis en cours de 
validité  ou d'instruction avant  l'entrée  en vigueur,  ces 
permis  pourront  bénéficier  d'une  prolongation  unique 
pour un maximum de 10 ans, à savoir la différence entre 
la durée maximale actuellement prévue, à savoir 20 ans. 
La nouvelle durée maximale de 30 ans. 

Une  habilitation  est  également  accordée  au 
Gouvernement,  comme  pour  les  possibilités  de 
prolongation de la durée des établissements temporaires, 
pour  fixer  la  procédure  applicable  à  la  demande  de 
prolongation de ces permis. 

L'amendement  n° 7 est  en lien,  forcément,  avec  la 
modification  apportée  à  l'article 81  du  décret  du 
11 mars 1999 relatif  aux permis d'environnement ; elle 
prévoit l'insertion d'un article 100quater visant à prévoir 
une disposition transitoire qui permettra de simplifier la 
gestion  administrative  de  certains  dossiers  tout  en 
évitant des problèmes potentiels lors de recours pour ce 
type  de  dossier  en  attendant  l'arrêt  de  la  Cour 
constitutionnelle.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  J'aurai  juste  une  petite 
réaction. Cela m'évitera d'y revenir au moment du vote. 
J'ai  dû  m'absenter  quelques  minutes ;  je  n'ai  pas  pu 
aborder  avec  vous  la  disposition  qui,  par  un 
amendement, permet cette prolongation de durée ou cet 
allongement de durée pour une éolienne, puisque nous 
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parlons maintenant d'une durée de 30 ans plutôt que de 
20 ans. 

M. Dermagne  vient  de  défendre  l'amendement  qui 
peut  se  mettre  en  lumière  avec  celui-ci.  De  façon 
générale,  la  position  de  notre  groupe  est  plutôt 
défavorable par rapport à cette disposition. 

On entend bien que le matériel évolue, que l'on peut 
en assurer une durabilité plus grande qu'aujourd'hui.

Vous savez que l'on a une position, pour la plupart, 
assez favorable quant à l'éolien quand il peut s'installer 
dans des zones ayant peu de retombées ou des zones qui 
n'occasionnent  pas  des  nuisances  auprès  des  citoyens. 
On l'a souvent évoqué lors de la discussion dont on ne 
doit pas parler.

Cette  mesure,  ici,  visant  à  allonger  de  10 ans  la 
durée  me  semble  être  un  signal  qui  attisera  encore 
quelque peu les craintes, les réactions de celles et ceux 
qui,  dès  qu'un projet  est  déposé,  le  combattent.  Je  ne 
pense  pas  –  je  peux me tromper,  nous  pouvons  nous 
tromper – que ce soit un signal qui aidera à ne pas créer 
ces situations de psychodrame autour d'un projet éolien.

L'argument  que  parfois  utilisaient  les  autorités  en 
parlant d'une durée de 20 ans et en expliquant que c'était 
une limite dans le temps, la voir aujourd'hui augmenter 
de  50 %  ne  semble  être  nécessaire  ou  un  signal  qui 
aidera. C'est la position que l'on veut défendre ici. 

Nous tenions, Monsieur le Président, à vous en faire 
part même si ce point a été abordé précédemment, mais 
je n'ai pas su en parler au moment où vous l'avez ouvert.

M. le Président. - La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  J'entends  la 
remarque de M. Dodrimont.  Cela ne changera rien au 
débat. Lorsqu'il y a un refus au niveau local, un manque 
d'adhésion  à  l'éolien,  que  la  décision  soit  prise  pour 
20 ans, 23 ans, 25 ans ou 30 ans, ce n'est pas tellement 
cela qui est l'horizon de réflexion des personnes qui s'y 
opposent. Ce qu'ils ne veulent pas, ce sont des éoliennes 
demain.

Par contre, une fois que les infrastructures sont là, si 
l'on veut faire une économie de matériaux et d'énergie, 
cela a tout son sens d'exploiter plus longtemps.

On  parle  bien  ici,  pour  les  30 ans,  des  nouveaux 
permis. Il n'est pas question de changer tous les permis 
octroyés en barrant 20 ans, en mettant 30 ans à la place. 
On parle des nouvelles instructions de permis. Avec la 
disposition transitoire, là, il y aura une possibilité pour 
des  permis  qui  arriveront  à  échéance  de  dire :  « On 
demande une  prolongation,  parce  que l'on estime que 

l'infrastructure peut être  maintenue ».  Cela fera l'objet 
d'une instruction et d'un traitement.

M. le Président. - Toujours au cas par cas ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Oui.

M. le Président. -  Comme  pour  les  nouveaux 
permis ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Oui.

M. le Président. - Je considère la discussion sur les 
amendements  n° 2  (Doc. 484  (2015-2016)  N° 5),  n° 2 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 6) et  n° 2 (Doc. 484 (2015-
2016)  N° 7)  insérant  les  articles 100 bis, ter et quater 
comme clôturée. Ils sont réservés au vote.

Nous passons aux articles 101 et 102. 

Ces articles ne font l'objet d'aucun commentaire et 
sont réservés au vote.

Nous  revenons  à  l'article 60.  Comme  vous  l'avez 
remarqué, on avait mis cet article 60 provisoirement au 
frigo en attendant que M Henry puisse venir, parce qu'il 
avait posé des questions pour obtenir des informations. 

Puis-je  demander  au  ministre,  éventuellement  – 
comme  cela  il  pourra  au  moins  lire  le  rapport  –  de 
donner les informations ; ensuite demander aux auteurs 
de  présenter  l'amendement  (Doc. 484  (2015-2016) 
N° 3) ?

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - La demande portait 
sur le type de délégation que la SWDE comptait utiliser. 
Il  s'agit  des  délégations  visées  à  l'article D.III.68  qui 
doivent  permettre  au  comité  de  direction  de  déléguer 
certaines  de  ses  compétences  à  définir  au  gré  des 
dossiers  afférents  à  la  gestion  journalière,  telle  une 
transaction  dans  le  cadre  d'un litige.  L'objectif  vise  à 
octroyer de la souplesse dans la gestion permettant à un 
membre  du  comité  de  direction  ou  à  un  membre  du 
personnel d'adopter une décision. C'est le type de choses 
que  la  SWDE  tient  à  faire  en  déléguant  à  un  des 
membres  du  comité  de  direction  une  possibilité 
d'intervenir, notamment dans le cadre d'un litige.

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Merci  pour l'explication.  Je 
crois que c'était une demande également formulée par 
notre groupe.
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M. le Président. -  Cela  se  peut.  Je  vous  remercie 
pour la patience. 

J'avais  en  mémoire  que  c'était  M. Henry  qui  avait 
posé la question.

L'un des auteurs de l'amendement (Doc. 484 (2015-
2016) N° 3) peut-il le présenter ?

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  C'est  une  correction 
technique,  dans  cet  article 60,  pour  faire  référence  à 
l'alinéa 3 de l'article D.368 et  non à l'alinéa 4,  comme 
rédigé actuellement.

M. le Président. -  La discussion sur cet article est 
clôturée et l'article est réservé au vote.

Des amendements (Doc. 484 (2015-2016) N° 3 à 9) 
sont déposés.

Vote de procédure

M. le Président. - Avant de passer aux votes, on va 
se positionner sur les demandes d'audition formellement 
exprimées par M. Maroy. 

Je  vais  noter  trois  auditions  que  vous  avez 
demandées : Comeos, l'Union des classes moyennes et 
Aplsia.

Doit-on avoir un nouvel échange sur ces demandes 
d'audition ? 

(Réactions dans l'assemblée)

Puisque  la  demande  est  officielle,  je  vais  devoir 
demander à la  commission de statuer  par  un vote sur 
cette demande.

Nous passons au vote concernant la demande faite 
d'organiser  les  auditions  d'un  représentant  habilité 
d'Aplsia,  d'un représentant habilité de Comeos et d'un 
représentant habilité de l'UCM. 

Par  7 voix  contre 4,  la  commission  a  rejeté  la 
demande  d'audition  d'un  représentant  habilité  de 
Comeos ; d'un représentant habilité de l'UCM et d'un 
représentant habilité d'Aplsia.

Vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder au vote des 
articles  du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière  de  déchets  et  de  permis  d'environnement 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 1).

Article premier

L'article premier est adopté à l'unanimité.

Art. 2 à 4

Les  articles 2  à  4  sont  adoptés  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 5

L'article 5 est adopté par 7 voix contre 4.

Art. 6 à 9

Les  articles 6  à  9  sont  adoptés  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 10

L'article 10 est adopté par 7 voix contre 4.

Art. 11 à 13

Les articles 11 à 13 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 14

L'article 14 est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Art. 15 à 20

Les articles 15 à 20 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 21 et 22

Les  articles 21  et  22  sont  adoptés  par  7 voix  et 
4 abstentions.

Art. 23 à 25

Les articles 23 à 25 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 26 à 28

Les articles 26 à 28 sont adoptés par 7 voix contre 4.

Art. 29 et 30

Les articles 29 et 30 sont adoptés à  l'unanimité des 
membres.

Art. 31

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 484  (2015-
2016) N° 2) est déposé par Mme Waroux et M. Denis.

L'amendement  (Doc. 484  (2015-2016)  N° 2) est 
adopté par 7 voix contre 4.
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L'article 31,  tel  qu'amendé,  est  adopté  par  7 voix 
contre 4.

Art. 32

L'article 32 est adopté par 7 voix contre 4. 

Art. 33 et 34

Les articles 33 et 34 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 35 à 37

Les articles 35 à 37 sont adoptés par 7 voix contre 4.

Art. 38 à 41

Les articles 38 à 41 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 42 et 43

Les  articles 42  et  43  sont  adoptés  par  7 voix 
contre 4.

Art. 44 à 49

Les articles 44 à 49 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 50 à 54

Les articles 50 à 54 sont adoptés par 7 voix contre 4.

Art. 55

L'article 55 est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Art. 56 à 59

Les articles 56 à 59 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 60

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 484  (2015-
2016)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Waroux, 
MM. Dermagne, Baurain, Sampaoli, Denis et Stoffels.

L'amendement  (Doc. 484  (2015-2016)  N° 3)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 60, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 61 à 63

Les articles 61 à 63 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 64 et 65

Les  articles 64  et  65  sont  adoptés  par  7 voix 
contre 4.

Art. 66 à 68

Les articles 66 à 68 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 69

L'article 69 est adopté par 7 voix contre 4.

Art. 70 à 72

Les articles 70 à 72 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 73 et 74

Les  articles 73  et  74  sont  adoptés  par  7 voix 
contre 4.

Art. 75

L'article 75 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 76

À cet article, un amendement (Doc. 484 (2015-2016) 
N° 4)  déposé  par  M. Dermagne,  Mme Waroux, 
MM. Baurain, Sampaoli, Denis et Stoffels est retiré par 
ses auteurs.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 484  (2015-
2016)  N° 9)  a  été  déposé  par  M. Dermagne, 
Mme Waroux,  MM. Baurain,  Sampaoli,  Denis  et 
Stoffels.

L'amendement  (Doc. 484  (2015-2016)  N° 9)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions

L'article 76, tel qu'amendé, est adopté par 7 voix et 
4 abstentions.

Art. 77 à 80

Les articles 77 à 80 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Un amendement n° 1 (Doc. 484 (2015-2016) N° 5) a 
été  déposé  par  M. Baurain,  Mme Waroux, 
MM. Dermagne, Sampaoli, Denis  et Stoffels, visant à 
insérer un article 80bis.

L’amendement n° 1 (Doc. 484 (2015-2016) N° 5) est 
adopté l'unanimité des membres.

Art. 81 à 83

Les articles 81 à 83 sont adoptés par 7 voix contre 4.
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Art. 84

L'article 84 est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 484 (2015-
2016)  N° 6)  a  été  déposé  par  MM. Dermagne,  Denis, 
Stoffels,  Baurain  et  Mme Waroux,  visant  à  insérer  un 
article 84bis.

L'amendement n° 1 (Doc. 484 (2015-2016) N° 6) est 
adopté à l'unanimité des membres.

Art. 85

L'article 85 est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 1  (Doc. 484 (2015-
2016)   N° 7)  a  été  déposé  par  MM. Dermagne, 
Sampaoli,  Denis,  Mme Waroux,  MM. Baurain  et 
Stoffels, visant à insérer un article 85bis. 

L'amendement n° 1  (Doc. 484 (2015-2016)  N° 7) 
est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 86 et 87

Les  articles 86  et  87  sont  adoptés  par  7 voix 
contre 4.

Art. 88

L'article 88 est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Art. 89 à 91

Les articles 89 à 91 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 92 à 94

Les  articles 92  à  94  sont  adoptés  par  7 voix  et 
4 abstentions.

Art. 95

L'article 95 est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 484   (2015-
2016)  N° 8)  a  été  déposé  par  Mme Waroux, 
MM. Baurain,  Stoffels,  Sampaoli,  Dermagne et  Denis, 
visant à insérer un article 95bis.

L'amendement  (Doc. 484   (2015-2016)  N° 8)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Art. 96

L'article 96 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 97

L'article 97 est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Art. 98

L'article 98 est adopté à l'unanimité des membres

Art. 99

L'article 99 est adopté par 7 voix contre 4.

Art. 100

L'article 100 est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 484 (2015-
2016) N° 5) a été déposé par M. Baurain, Mme Waroux, 
MM. Dermagne,  Sampaoli,  Denis  et  Stoffels,  visant  à 
insérer un article 100bis.

L'amendement n° 2 (Doc. 484 (2015-2016) N° 5) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 484 (2015-
2016)  N° 6)  a  été  déposé  par  MM. Dermagne,  Denis, 
Stoffels,  Baurain  et  Mme Waroux,  visant  à  insérer  un 
article 100ter.

L'amendement n° 2 (Doc. 484 (2015-2016) N° 6) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 2  (Doc. 484 (2015-
2016) N° 7) a été déposé par MM. Dermagne, Sampaoli, 
Denis, Mme Waroux, MM. Baurain et Stoffels, visant à 
insérer un article 100quater.

L'amendement  n° 2   (Doc. 484  (2015-2016)  N° 7) 
est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Art. 101 

L'article 101 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 102

L'article 102 est adopté par 7 voix contre 4.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière  de  déchets  et  de  permis  d'environnement 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 1 et 2).

L'ensemble du projet  de décret,  tel  qu'amendé, est 
adopté par 7 voix contre 4.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.
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Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Je  souhaite  une  bonne fin  de  journée.  Je  souhaite 
également  remercier  l'ensemble  des  collègues  pour  le 

travail que nous avons pu mener sur 102 articles, plus 
une série d'amendements.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 38 minutes.
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M. Pascal Baurain, cdH
Mme Valérie De Bue, MR
M. Pierre-Yves Dermagne, PS 
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M. Philippe Dodrimont, MR 
M. Patrick Lecerf, MR 
M. Olivier Maroy, MR 
M. Vincent Sampaoli, PS 
M. Edmund Stoffels, Président
Mme Véronique Waroux, cdH 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIDE Association Intercommunale pour le Démergement et l'Épuration des Communes de la Province de 
Liège

Aplsia Association professionnelle du libre service indépendant en alimentation
CE Commission européenne
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CVA coût-vérité à l'assainissement
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DPC Département de la Police et des Contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
OWD Office wallon des déchets
SEI Système d'épuration individuelle 
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SWDE Société wallonne des Eaux
UCM Union des Classes moyennes
UE Union européenne
URP unité de la répression des pollutions
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